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22 LEGISLATURE 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 209 SEANCE 

rer le Séance du jeudi 29 janvier 1953. 
prendre 
équipe 8. — Budget des prestations familiales agricoles pour 1953. — Reprise 
| jnmée SOMMAIRE de la difcussion d’un projet de loi ‘p. 635). 
ES \ . Le MM. Raffarin, rapporteur; Boscary-Monsservin, rapporteur pour 
# 1. — Procès-verbal (p. 638). avis de la commission de l'agriculture; Guy Petit, secrélaire d Elat 
1 & | 2, — Demande de débat restreint (p. 638). à l'agricullure. 
Les & — Opérations électorales du département de Constantine (2% col- arte Èr ”: DS 
at Etaté lège, % circonscription), — Discussion du rapport du 2 bureau Avant l'article 17, 


(p. 638). 
M. Chupin, rapporteur. 
Discussion générale: MM. Bendijelloul, Fayet, le président. 
Demande de renvoi au 2° bureau: MM. Iaumesser, Naroun. — 
Rejet, au scrutin. ; 
MM. Catrice, le président. 
M. le rapporteur. / à 
Ouverture du serulin sur les conclusions du ?+ bureau. 
4 — Ouverture de crédits et réévaluation de recettes, — Discussion 
d'un projet de loi (p. 642). 


MM. Leenhardt, suppléant M. Gozard, rapporteur; Jarrosson, 
rapporleur pour avis de la commission des affaires économiques; 
Buron, ministre des affaires économiques; Catroux. 


Renvoi du projet de loi à ia commission. 


5 — Budget des prestations familiales agricoles pour 1953. — Dis 


Cussion d'un projet de loi (p. 613). 
M. Raffarin, rapporteur, 
Suspension et reprise de la séance. 


& — Excuses et congés (p. 644). 


7: — Opérations électorales du département de Constantine. — Résul- 
lat du scrutin sur les conclusions du 2° bureau :p. 645). 


+ ee conclusions du ?e° bureau tendant à la validation sont 
( opiées, 


* 1) 








Anendement de M. Waldeck Rochet: MM, Walderk Rochet, la 
rapporteur pour avis, le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Léun 
Jean, — Disjonclion. 

Art. 4er: réservé, 

Art. 2. 

Amendement de M. Boscarv-Monsservin, au nom de 'a commise 
sion de l'agriculture: MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur, 
— Sulisfait. 

MM. de Sesmaisons, Baurens 

Adoption de l'article, 

Art. 3. 

M. le rapporteur. 

Amendement de M. Roscary-Monsservin, au nom de la commis 
sion de l'agriculture: MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur, 
Baurens, 

Sous-amendement de M. Laborbe: MM. Laborbe, le se‘rélairæ 
d'Etat à l’agriculture, — Adoption du sous-amendcement modifé, 

Adoption de l'amendement, complélé, qui devient l'article, 

Art. 4. 

Amendement de M. Lambert: MM. Lambert, ‘e rapporteur pour 
avis, le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Mouchet, — Rejet, au 
écrulin. 

Amendement de M. Boscary-Monsservin, au nom de la commis 
sion de l'agriculture: adoption, 

Adoption de l'article modifié. 
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Armendements tendant à insérer des articles nouveaux: 


\mendement de M, Bos-arx-Monsservin, au nom de la conmimis- 
sion de l'agri’ullure: MM. le rapporteur pour avis, le secrétaire 
d'Elat à l'agriculture, Laborbe, — Adoption. 

Amendement de M. Méhaïgnerie: MM. Méhaignerie, le rappot- 
teur pour avis, le secrétaire d Etat à l'agriculture. — Adoption de 
l'amendement modilié, 

rt 1 

il i de la e de la diseuseion À la prochaine séance. 


9. Ord lu jour (p. 619). 
MM. Barangé, rapporteur g‘néral: 


René Schmitt, le président. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE 
vice-président, 


TROQUER, 


à quinze he ures. 


dé ces 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la stanre 
3953 à été affiché et distribué, 


I n'y 


lu 2S janvier 
a pas d'olxervation 7. 


Le procès-verbal est adopté, 


— © — 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. Conformément au troisième alinéa de l'ar- 


cie OS bis du règement, j'ai recu de M. le président de la 
commission de j'inttrieur une lettre m'informant que cette 
commission à décidé de demander un débat restreint pour 
la d ission de: propositions de loi: 1° de M. Siefridt et plu- 
£ irs de ées llègues tendant à € xmpléter l'articie 127 bis 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 relatif à l'adaptation de 
la législation de la sécurité sociale à Ja situation des cadres: 

le M, Gernez et plusieurs de ses collègues tendant à ouvrir 
un nouveau et de r délai pour le rachat des cotisations 
révu par la loi n° 4$S-1307 du 23 août 1948 visant à adapter 
| és slations de sécurité sociale à la situetion des +adres:; 
4e de M, Jean Caveux tendant à la réouverture d'un nouveau 
délai pour le rachat des cotisations de sécurité sociale au 


profit des auteurs et compositeurs; 4° de M. Etienne Fajon et 
cahègues tendant à donner aux conjoints 
survivants des agents des cadres la possibilité d'effectuer dans 
d'un an à compter de la promulgalion de la présente 


pl sieurs de ses 


ui! . 141 

] les v ements rétroactifs d'assurances vieillesse au lieu 
et place da de cujus; 5° de M. Duquesne et plusieurs de 
OR lègues prorogeant le délai d'application de l'article 6 


de la loi n° 48-1907 du 23 août 1918 tendant à adapter les 


législations de sécurité sociale à Ja situation des cadres; 6° de 
M. Médecin tendant à ouvrir un nouveau délai pour le rachat 
des cotisations d'assurances sociales prévu par la loi n° 48-1307 


du 23 août 1948, adaptant les législations de sécurité eociale 
à la situation des cadres. 


Acte est donné de cetle communication dont sera saisie la 
conférence des présidents, 


D. 
OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
DE CONSTANTINE 
(2° collège, 2° circonscription.) 


Discussion du rapport du 2° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la disenssion dun 
rapport du 2 bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement de Conetantine (2 collège, 2° circonscription). 


Le rapport de M. Chupin concluant à la validation a été 
inséré à la suite du compte rendu ên extenso de la séance du 
27 janvier 1%#3, imprimé et distribué. 


La parole est à M. Chupin, rapporteur, 





M. Alfred Chupin, rapporteur. Les éleclons du 1! 
1952 ont donné les résullats euivants: 

Electeurs inserits, 220.819; 

Nombre de votants, 129.272; 

Bulletins b'anes ou nuls, à déduire, 1.159; 

Suffrages exprimés, 132.113; 

Majorité absolue, 66.057. 

































Ont obtenu : 
MM. Naroun Amar. 

Abbas Ferrhat..... 

Bendjelloul Lakhdar ...s.cscsssoseee 


113.577 : 
14.048 


2.790 \ 


kKouch Younes ....e nn 1.316 N 
Lakhdari Ismal coco ccosccce 26! x 
GTI MODO... sssrenssssieotee 9! 


M. Naroun Amar a été proclamé député, comme ay4 
un noœnbre de voix au moins égal à la majorité abs 
suffrages exprimés. 


M. Naroun Amar a justifié des conditions d'éligibilité r 
par Ja loi. 
Deux protestations étaient jointes au dossier, l'une « 
de M. Isimaïl Lakhdari, l'autre de M. Lakhdar Bendje!! 


D'autre part, la commission de recensement a en: 
cinq réclamations provenant de délégués de M. Ferrhat 
l'une d’entre elles étant également formulée au nom 
communiste algérién. 

Votre 2° hureau a été saisi de demandes d'auditions: | 
de M. Bendjelloul, député, du 10 octobre 1952, l'autr 
M. Ferrhat Abbas, du 27 octobre 1952. IL a jugé utile ea 
ment d'entendre M. Naroun. 


Enfin, votre rapporteur a reçu des documents provt 
M. Naroun et transmis par le président de l’Assemb 
qu'un dossier qui lui a été communiqué par M. Godi 
reur général honoraire de la Cour des comptes. 


Dois-je développer mon rapport, monsieur le prés 


M. le président. Comme jil vous plaira, monsieur li 
teur, 
M. le rapporteur. Si l'\ssemblée le désire, je dév: 
non rapport, 


M. le président. L'Asscmiblite n'exprime aucun dé: 
celui de vous entendre, 
M. le rapporteur. J'en viens donc aux réclamatioie 
gistrées par la commission de recensement, 


La commission de recensement s’est déclarée incompetente 
pour examiner ces réclamations « d'ordre général t 
concernant pas, de manière précise, le calcul des 
candidats ». 


Première réclamation (commune mixte de la Sefia, selon 
n° 1 du douar Aouakl) : 


Le délégué de M. Ferthat Abbas déclare que le pré<ident du 
bureau aurait fait voter ouvertement pour M. Naroun sans 
exiger les pièces d'identité. D'autre part, quelques ele: teurs 
accompagnés de deux cavaliers auraient voté sans passer paf 
l'isoloir, Enfin, les bulletins de M, Ferrhat Abbas auraient été 
présentés de telle sorte que le nom du candidat nest pas 
visible, 


Le délégué de M. Ferrhat Abbas, qui n’a du reste pi: 
sa réclamation, déclare avoir protesté contre ces fai 
manière « répélée » pendant le déroulement des opir 


électorales. 


Le délégué de M. Naroun a indiqué sur le procès verbal que 
« pendant tout le temps des opérations électorales, Je délégué 
de l'U. D. M. A. n'a formulé aucune protestation relative à 18 
régularité du vote ». 


La protestation du délégué de M. Ferrhat Abbas parait don 
pour le moins sujette à caution. 

Deuxième réciamation (commune mixte de Soukh Ahra° : 
Le délégué de M, Ferrhat Abbas, dans une ré ‘amation ue 
signée, prolest: contre certains faits de nature à porter Le 
à la liberté et à la sincérité du vote: déploiement de n 10 
d'autorité et pressions administratives, ayant ament Ps, 
des électeurs à s'abstenir, interdictions d'accès des bur 
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tats, non signature du procès-verbal par les assesseurs du 
bureau centralisateur, eo de place pour formuler des 
reserves sur ce procès-verbal. 

Cette protestation ne peut être sérieusement retenue. Le délé- 
eue de M. Ferrhat Abbas, qui assistait au recensement des votes 
et à signé la feuil'e de recensement, a longuement développé 
es réserves. Il ne peut 6e plaindre de n'avoir pas eu as<ez de 
place puisqu'il a écrit une protestation de trent-neuf lignes sur 
le pro: e:-verbal. D'autre part, les assesseurs ont signé le procès 
verhal de recensement. 

Enfin, il est faux de prétendre que % p. 100 des électeurs se 
sont abstenue, puisqu'il y à eu 5.906 votants sur 6.880 électeurs 


inscrits. ; ; ; 
é n'y a donc pas lieu de reteair cette réclamation, 


Troisième réclamation (commune de Châteaudun, plein exer- 
cie): 

le délégué de M. Ferrhat Abbas proteste parce que « Île 
secret du vote n’a pas toujours été observé » et que « les élec- 
teurs arrivent au bureau de vote avec les bulletins à la main. » 


les électeurs ont sûrement utilisé les enveloppes puisque 
vinzt-quatre d'entre elles, annulées, sont jointes au dossier. Le 
procès-verbal indique en outre qu'aucun buletin n'a été trouvé 
sans enveloppe. 


Quatrième réclamation (commune d'Aïn-Beida, section de 
l'annexe de l’école des filles) : 

Le délégué de M. Ferrhat Abbas fait observer que les enve- 
lppes contenant les bulletins des candidats ont été mélangées. 


Ce fait ne peut être vérifié et il ne peut avoir aucune réper- 
cussion sur le décompte des bulletins. 


Cinquième réclamation (Constantine, 12° bureau) : 

Le délégué de M, Ferrhat Abbas et le candidat du P. C. A. ont 
fuit des réserves sur « la radiation massive qui vient d'être 
effectuée à l'insu des électeurs: sur 1.453 inscrits, il n'en 
reste que 488 ». 

IL convient de remarquer que, sur ies 488 inscrits, 35 seule- 
ment ont pris part au vote. Leurs suffrages exprimés (33) se 

, sat à 


Jepartissent ainsi: Ferrhat Abbas: 16; Kouch — P. C. A. 
Naroun: 3; Bendjelloul: 4; divers: 2. 

Etant donné le très petit nombre de votants et le succès 
relatif de M. Ferrhat Abbas, il ne semble pas possib:e de retenir 
cette réclamation. 


En conclusion, ces réclamations, dont le bien-fondé n'appa- 
rail pas, ne pourraient amener un déplacement de voix suflti- 
sant pour permettre de suspecter les résultats. Elles portent en 
eflet sur des bureaux de vote qui totalisent 7.615 suilrages 
exprimés, Or, M, Naroun a obtenu 113.577 suffrages et M. Fer- 
1hat Alpas 14.048, Mème si tous les suffrages des bureaux sur 
lesquels portent des réc'amations étaient attribués à M. Ferrhat 
Abbas, celui-ci ne disposerait que de 21.663 voix, soit 90.000 
de moins que M. Naroun. 


I n'y a donc lieu de retenir aucune des réclamations sus- 
vitres, 


F\aminons maintenant la protestation de M. Lakhdari. 


M. Lakhdari a adressé an président de l'Assemblée nationale 


le 7 juillet 1952 le télégramme suivant : 

« Ai honneur vous informer que désigné par majorité élus 
Misulmaos indépendants comprenant députés, délégués assem- 
blée 1lgérienne, conseillers généraux de 2° circonscription, 
2 colege, Constantine, comme candidat élections législatives 
13 juillet, proteste respectueusement contre allégations 
M. \aroun prétendant avoir appui gouvernement, Stop. Notre 
Gr onscription uniquement composée éléments arabes ne sau- 
lat tolérer candidat kabyle inconnu de gene Stop. Etant 
donné état esprit actuel suite événements Tunisie, candidature 
Niroun serait nature porter préjudice entente franco-musulmane 
légnant dans Constantinois. Sentiments respectueux dévoués. 
Do teur Lakhdari, 1* vice-président conseil général Constantine, 
délézué assemblée algérienne. » 


Ce t(légramme, daté du 7 juillet, est antérieur aux é:ections 
du 13 juillet. De plus, il ne comporte aucun fait de nature à 
Moliver l'annulation de l'élection de M. Naroun. 

IL n'y a donc pas lieu de le retenir. 


Puis vient la protestation de M. Bendjelloul. 
M. le président. Monsieur le rapporteur, comme M. Bendjel- 


loul est inserit, il vaudrait peut être mieux lui laisser dévelop- 
per sa protestation lui-même. 








M. le rapporteur. Je pen-<e, monsieur le président, qu'il serait 
préférable que je termine la lecture de mon rapport qui fait 
état d'une lettre, non de M. Ben ljelloul, député, Inäls de 
M. Bendijelloul, candidat aux élections du 13 juillet 1952, 





M. le président. Veuillez donc poursuivre la lecture de votre 
rapport. 


M. le rapporteur. M. Lakhdar Bendijelloul, eandidat aux élec 
tions du 13 juillet, à adressé le 14 juillet ia lettre suivante : 


« Constantine, le 14 juillet 1952, 


« À M. le président du tribunal civil de Constantine, 
président de la commission de recensement des 
élections à l'Assemblée nationale, Constantine. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur d'élever auprès de vous et auprès des meme 
bres de votre commission ma protestation ja plus véhémente 
et la plus indignée contre les opérations dites électorales du 
scrutin du 13 juillet courant pour l'élection d'un député dans 
la 2° circonscription du 2? collège de Constantine, 

« D'abord, mes délégués ont été refusés et n'ont pas été 
admis d'entrer dans la plupart des bureaux de vote sauf à 
Constantine-ville; en particulier, à !a plupart d'entre eux, on 
a répondu de bon matin qu'ils n'avaient rien à faire dans les 
bureaux de vote; aux électeurs qui se sont présentés pour voter 
on à répondu: « Vous avez déjà volé, vous pouvez repartir, » 

« L'abstention générale des é'ecteurs dans les villes, villages 
et surtout dans les douars à été un fait constaté par tous les 
hommes de bomme foi: cela n'a pas empêché que dès huit 
heures et demie du matin beaucoup de chefs de communes fai- 
saient connaître que les 90 p. 100 des électeurs avaient voté 
aors que personne hormis les membres du bureau ne s'était 
présenté pour voter. 

«a Malgré cette absteation générale et des urnes en totalité 
vides, les chefs des communes et des bureaux de vole ont 
établi des procès-verbaux falsifiés où ils ont inserit des chiffres 
fantaisistes de votants et des voix attribuées arbitrairement et 
suivant les ordres reçus au candidat officiel, M. Naroun Amar, 

« Je conteste les chiffres de 113.000 suffrages qu'on à géné- 
reusement et malhonnètement donnés à ce dernier &lors qu'en 
réalité, si les élections avaient €té libres, il n'aurait pas recueilli 
une centaine de voix. 

« Je voue prie de joindre ma présente protestation aux 

rocès-vertbaux de vos délibérations et de la faire parvenir à 
M. le président de l'Assemblée nationale. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes 
sentiments les plus distingués, 


. « Signé: BENDIELLOUL LAKHDAR. » 


Les aHégations de M. Bendijelloui ne sont appuyées sur aucun 
fait précis permettant d'en contrôler le bien-fondé, 


Il suffit d'autre part de rappeler que M. Bendijelloul à obtenu 
2.790 voix et M. Naroun 113.577 pour montrer que celte protes- 
tation ne peut être sérieusement retenue. 


IL est en effet de tradition constante qu'une protestation ne 
peut être retenue que si elle porte sur des faits précis et si elle 
est de nature à modifier le résultat des é'ections. 


J'en arrive maintenant à l'audition de M. Bendielloul, député. 
M. Bendjelloul désire peut-être prendre la parole dès mainte- 
nant ? 


M. le président. Je crois, en eflet, qu'il est préférable que je 
donne la parole à M. Bendjelloul sans plus attendre. 


Dans la discussion généra'e, la parole est à M. Bendjelloul. 


M. Mohamed Salah Bendjelloul. Monsieur le président, mes- 
dames, messieurs, hier jai fait opposition au vote sans débat 
des conclusions du 2° bureau congernant l'élection de 
M. Naroun. 


Conformément au règlement, M. le rapporteur du deuxième 
bureau a préféré — c'élait son droit — que cette affaire vienne 
aujourd'hui devant l'Assemblée, Vous venez d'entendre une 
partie de son rapport. 


J'estime que le temps de l’Assemblée est, à l'heure actuelle, 
trop précieux pour consacrer un débat à une question qui, pour 
vous, est secondaire, bien qu'elle revête chez nous, dans notre 
circonscription, un intérêt considérable. 


Tenant compte de l'importance des travaux qui sont inscrits 
à notre ordre du ieur et de l'intérêt qu'ils présentent pour 
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le pays, j'aurais voulu que celte affaire ne vint pas aujour- 
d'hui devant l'Assemblée, Mais le fait est là: elle est venue... 


Une voir à gauche. Elle est amorcée. 
M. Mohamed Salah Bendielloul. En effet, elle est amorcée. 
M. André-Joseph Hugues. ]! faut en finir, 


M. Mohamed Salah Bandjelloul, Je ne voudrais pas suivre 
le rapporteur dans ses conclusions, On vous présente en effet 
une à ition de chiffres... 


M. André-Joseph Hugues. Les chiffres, c'est ce qui compte. 


M. Mohamed Salah Bendijellaul. .. mas de chiffres qui ne 
gsont pas exacts, qui sont falstfiés, 


C'est exactement comme si l’on vous présentait, dans un res- 
taurant, Fladdition pour un repas que vous n'auriez pas 
consothine, 


Si je me suis opposé hier soir an vote sans débat des con- 
clusions sur Ja validation de l'élection complémentaire légis- 
lative de la deuxième circonscription du deuxième  col- 
lége de Constantine, dont je suis ua des représentants depuis 
longtemps, c'est parce que je pensais que ce débat pouvait et 
devait venir plus tard, à un moment où l’Assemblée, dégagée 
de ses hantes préoccupations actueiles pourrait lui consacrer à 
loi-ir toute une séance pour crever un abeès dont souffre ma 
circonseriphon. I n'a pas dépendu de moi qu'il en fût ainsi. 
Le rapporteur du deuxième bureau, M. Chupin, a fait décider 
que ce debat viendrait en ce moment, 


Mes raisons étaient — et elles sont toujours valables — que 
notre ordre du jour est surchargé et que notre Assemblée doit 
consacrer son temps précieux aux discussions et aux votes de 


questions 1mportantes et vitales pour l'existence et l'avenir du 
pays, à côté desqueiles la validation des pouvoirs d’un député 
désigné et non élu parait ben mesquine et de misérable portée. 


Aussi, en raison des tâches importantes qui vous attendent 
et qui doivent retenir toute votre attention, en raison de la 
conjoncture internationale actuelle, en raison de considérations 
de caractère national, dans l'intérêt supérieur de la France et 
de i'amitié franco-musulmane à laquelle j'ai sacrifié toute ma 
vie et à laqueMe tous ici, de l’extrème droite à l'extrême gauche, 
vous les également plus que jamais attachés, je renonce à 
prendre la parole dans ce débat qui peut être pénible. 


Je laisse devant Dieu et devant les hommes la responsabilité 
de cette opération électorale à ceux qui l'ont provoquée et 
imposée de Faris et je me borne, monsieur le président, à 
demander un scrutin public. 


M. le président. La parole est à M. Fayet. (Applaudissements 


à l'ertréme gauche.) 


M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, je m'excuse d’inter- 
venir dans ce débat, I n'était nullement dans mes intentions 
de le faire, mais je me vois contraint de le faire en présence 
d'une situation qui me parait quelque peu troublante, Je ne 
comprends pas, en effet, qu'on n'ait pas trouvé le temps d’im- 
primer un rapport relatif à des élections qui ont eu lieu le 
13 juillet 1952. 

Cela me donne À penser qu'on a voulu nous prendre par la 
surprise, Et je suis contirmé dans cette pensée en constatant 
que cerltaus de nos collègues, qui n'avaient pas soulevé de 
protestation à l'orcasion de ces élections, sont venus me trouver 
pour dénoncer la facon dent les élections se déroulent en Algé- 
rie. C'est ainsi qu'un ancien député du 2° collège s’est déplacé 
de son département pour venir dans les couloirs faire un cer- 
tain reral et nous a assurés qu'il avait le concours complet de 
son groupement. Si nous n’étions pas avertis, nous aurions lieu 
d'être surpris de l'attitude de certains; mais nous savons bien 
que des pressions ont été exercées pour que M. Bendjelloul et 
pusieurs autres députés n'interviennent pas dans ce débat. 


Tout cela montre que nous ne sommes pas les seuls 
à protester, 


Nous avons eu l'occasion d'évoquer ici, à propos d’une 
série d'élections concernant le 2° collège, les procédés 
de l'administration. Je rappellerai pour mémoire la démis- 
sion forcée d'un gouverneur gènéral de l'Algérie et 
méme un incident qui eut lieu au Conseil de Ja Répu- 
blique, tous faits qui montrent que les procédés que nous 
dénonçons ne concernent pas seulement le 2° og Il n’y a 
pas que nour le 2° collège que l’on pratique les élections « à 


_ 





l'algérienne « (Interruptions sur certains bancs à gauche.), pour 
reprendre une expression d'un homme que vous connaissez 
bien, 


M. Henri Laforest. Qui ? 


M. Pierre Fayet. On pratique de même pour le premier co} 
lège, gr préfet a été dép.ace, non pas parce qu'on lui 
reprochait d'avoir truqué des élections au deuxième collége, 
mais parce qu'il n'avait gas suffisamment truqué celles qu 
pretuier collège. (Exclamations sur certains bancs à gauche.) 


Vous connaissez cela mieux que quiconque, messieurs les 
membres du parti radical, Ce sont vos Sénateurs qui, au Conseil 
de la République, ont dévoilé le pot aux roses. Je ne comprends 
pas pourquoi vous protestez aujourd'hui. 


Mais on va pus loin encore. Comme il n’est plus possible, 
malgré tous les truquages, d'empêcher certaines élections, on 
procède à la dissolution de municipalités régulièrement élues à 
différentes reprises. C'est ainsi que, dès son arrivée à Oran, 
M. le préfet Pérony s'est employé à dissoudre le conseil muui- 
cipal de la ville de Sidi-bel-Abbès et à y installer une déléga- 
tion municipale. 


Le conseil municipal de la ville de Sidi-bel-Abbès est composé 
de 51 conseillers. 


M. le président. Monsieur Favet, permettez-moi de vous rap- 
peler que nous discutons des élections dans le département de 
Constantine et non pas de celles du département d'Oran. 


M. Pierre Fayet. Vous avez parfaitement raison, monsieur le 
président, mais je veux montrer à l’Assemblée comment se 
déroulent les élections en Algérie. IL n’est pas difficile de 
comprendre que si l’on truque les opérations électorales du 
premier collège, cela est vrai à plus forte raison pour le 
deuxième collège. 


En tout cas, monsieur le président, mon vo de parole 
n'est pas limité et j'ai le droit de mener ma démonstration 
comme je l'entends. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. À condition de rester dans le sujet. 


M. Pierre Fayet. Le conseil municipal de la ville de Sidi-bel 
Abbès est composé de 51 conseillers, dont 31 du pe col- 
lège et 20 du second collège. Ceux du premier collège ont été 
élus au cours des opérations électorales de septembre 1451 
sur une liste d'union démocratique pour la défense des intérêts 
communaux, liste composée de communistes, de démocrates 
socialistes et d’indépendants. Ceux du second collège ont été 
élus au cours des opérations électorales d'octobre 1947 sur une 
liste de l’'U. M. A. et composée de militants de J'U, M. A. et 
d'indépendants. Je souligne que la liste d'union démocratique 
élue en septembre 1951 est la même, à quelques noms près, 
que celle élue en octobre 1947 et dont l'élection fut annulée. 
Elle fut réélue en juin 1950 et l’élection fut également annulée. 


Au cours des dernières semaines, le préfet d'Oran et le sons- 
préfet de Sidi-hel-Abbès se sont fort démenés pour solliciter 
diverses personnalités de la ville afin ps fassent partie de 
la délégation spéciale. M. Freychet, administrateur en chef de 
la commune mixte de Mekerra, sollicité, a fait des déclarations 
formelles à ce sujet'à une délégation du conseil municipal. 


J'indique, pe abréger, ge M. le préfet De a lui-même 
déclaré que la gestion municipale était hardie et dynamique et 
qu'il n'avait rien à reprocher à cette municipalité. 


Enfin, voici quelques renseignements qui montreront dans 
quelles conditions se sont déroulées les divers scrutins d'oœto- 
Lee 1947 à ce jour et quels ont été les résultats de ces scru- 
ins. . 


Election municipale du premier collège... 
M. le po. Non, monsieur Fayet, je ne puis vous per 
tuettre de continuer à parler des opérations électorales de Sidi- 


bel-Abbès à l’occasion d’un débat qui concerne les opérations 
électorales de Constantine. 


Revenez à la question, sinon je vous retirerai la parole. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Minjoz. C'est le règlement. M. le président a raison. 


_M. Pierre Fayet. Je suis en plein dans la question. (Ezclama- 
lions sur divers bancs.) 


M. le président. Non. 
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M. Pierre Fayet. Je comprends très bien l'attitude de !a majo- 

rité qui voudrait défendre ua gouvernement qui n'hésite pas à 

recourir à des méthodes de force. (Interruplions à droite, au 
centre et à gauche.) 


En tout cas, j'insiste pour souligner. 


M. le président. Parlez seulement des é'ections de Constan- 
tine. 


_M. Pierre Fayet. Je parle des élections de Constantine et à 
l'occasion de ces élections, je rile un exeinpe qui illustre la 
{icon dont :à-bas l'administration colonialiste et le Gouverne- 
ment se conduisent en violant leurs propres lois, car c'est 
bien de cela qu'il s'agit. (Applaudissements à l'ertréème gau- 
che. Exclamations sur divers bancs.) 

M. le président. Monsieur Fayet, si vous continuez à parler 
de Sidi-bel-Abbes, j: vous retirerai la paru.e. 

M. Pierre Fayet. Vous pourrez me retirer la parole: il n'en 
restera pas Moins que ni le Gouvernement m le préfet n'ont 
ete capables de trouver des hommes pour constituer la déiéga- 
tion spéciale. Hs se sont servis de certains noms et, aujour- 
d'hui, ces personnes protestent, tel M. Benichou, avocat, qui 
n'a jamais dongé son accord. Et alors qu'à Sidi-bel-Abbes, 
régnait un climat de paix... 

M. le président. Monsieur Fayet, je vous ai invité à revecir 
au sujet; vous ne l'avez pas fait, Vos paroles ne tigureront plus 
au Journal officiel. 

(M. Fayet poursuit son erposé et est rappelé à l'ordre.) 


M. le président. La parole est à M. Haumesser. 


M. Léon Haumesser. Mesdames, messieurs, mon intervention 
a pour objet de vous demander le renvoi au 2 bureau pour 
enquéle complémentaire. 


M. André-Joseph Hugues, Mais il y a plus de six moix déjà que 
l'élection a eu leu! 


M. Léon Haumesser, Si vous voulez bien m'écouter, je n'en 
aurai que pour quelques minutes. 


M. le président. Monsieur Haumesser, vous avez le droit de 
parier et l'Assemblée doit vous écouter. 


M. Léon #aumesser. Je ne crois pas aux miracles, notamment 
en matiere électorale. Il me paraît personnellement impossible 
qu'uu candidat inconnu du département et ne faisant aucune 
campagne é:ectorale ou la réduisant à son strict minimum... 


M. Amar Naroun. Vous savez que c'est faux. 


M. Léon Maumesser. ... et contre lequel tous les élus, 
presque sans exception, du 2 collège constantinois ont envoyé, 
avant les élections, une protestation au Gouvernement... 


M. Amar Naroun. C'est faux! 
M. le président. Monsieur Naroun, veuillez ne pas interrompre. 


M. Léon Haumesser, … vous aurez la parole tout à l'heure, 
M. le president vous la donnera — ait réussi ce mirac'e d’obte- 
lit 97 p. 100 des suffrages des votants. 

Cela me paraît anormal, et sans doute aussi à l'Assemblée. 


Quelque chose d'irrégulier s’est sûrement passé et M. Naroun 
devrait être le premier à appuyer — je m'étonne, soit dit en 
passant, qu'il ne le fasse pas — ma demande qu'une enquête 


San menteNs vienne démontrer que tout s'est passé régu- 
ièrement, 


Si tout s’est passé régulièrement, monsieur Naroun, ce n'est 
Pas un délai d’un ou de deux mois qui changera quelque chose 
à Votre élection. Au contraire, vous aurez l'occasion de revenir 
dans deux mois, les mains bianches, pour dire que tout s’est 
Pise le la façon la plus parfaite et que vous êtes effectivement 
1: que le département attendait, sans l'avoir jamais vu, qu'il 
Nallendait que vous pour que vous obteniez la presque totalité 
des voix des électeurs. 


M. Amar Naroun. J'y étais connu avant vous! 
M. Bezze 
le Constantinois. 


"s. lait candidat sénateur deux mois avant les élections légis- 
Ives. IL s'en est fallu de 16 voix qu'il ne soit élu sénateur, 


Mekki. M. Naroun est parfaitement connu dans 








— 
M. Léon Haumesser. Si j'étais M. Naroun, je saisirais cette 
occasion pour me laver encore d'une autre accusation. 


Je sais qu'un dossier a été déposé qui aceuse M. Naroun 
de quantité de méfaits. Je ne Sais pas si ces accusations sont 
fondées ou non, mais si j'etais à la place de M. Naroun, je sa.sle 
rais cette occasion de confondre mes accusateurs en deirnan- 
dant au deux'ème bureau de vérilier ces accusations et de 
revenir dans deux mois pour déciarer que tout ce:a n'est que 
médisances, 


M. Amar Naroun. Je rapport l'a fait. 


M. Bezzeghoud Mekki., Vous n'avez donc pas confiance dans 
M. 


ie rapporteur, monsièeu’ Haumes-er, 


M. Léon Haumesser. Le rapport ne traite pes de ces questions, 
Je demande donc à l'Assemblée le renvoi au deuxicme bureau 
pour enquéte complémentaire sur place. 


M. le président. La parole est à M. Naroun. 


M. Amar Maroun. M. le docteur Bendjelloul, qui s'est pris 
pour le chef du Gouvernement, a parlé longuement des hautes 
eg er de l'Assemblée et de la situation internationale, 
Une m'a pas mis en cause, Je négligerai donc soi intervention 
qui n'est qu'une ruanœuvre. 


M. Fayet a parlé d'une situation générale et très peu des 
“lections dans Je Constantinois, Je n'ai donc pas plus à lui 
donner de réplique. 

Quant à M. Haumesser, il a dit que j'étais inconnu dans le 
département de Constantine, Je lui révélerai, à lui qui est 
airivé à Philippeville en 1940 et qui était inconnu non sule- 
ment à Constantine mais en Aïgérie avant la guerre, que j'ai 
passé mon enfance à Biskra, que j'y ai de Ja famille et des 
tombes. Je n'y ai pas de terres, sans doute, mis des tombes 
qui me sont chères, 


Par ailleurs, avant la guerre, j'ai collaboré pendant près de 
cinq ans à un journal dirigé par le docteur Kendjelloul lui- 
mime. De plus, deux mois avant l'élection législative, j'ai été 
candidat aux élections sénatoriales et il s'en est fallu d'une, 
vinglaine de voix pour que je sois élu. L'un de mes colistiers 
a d'ailleurs été élu. 


Quoi qu'il en soit, je ne vois pas ce que vient faire en cette 
Matière l’origine du candidat ou son appartenance au départe- 
ment. La République est une et indivisible, Le département de 
Constantine s'honore de compter dans sa representation des 
hommes éminents étrangers au département, M. le président 
du conseil René Mayer, M, Jacques Augarde et M, Haumesser lui- 
même. (Applaudissements à droile el sur certains bancs à 
gauche et au centre.) 


M. Haumesser à fait allusion à un dossier qui circule à mon 
sujet, Je suis au courant, M. le rapporteur aussi, et j'ai d'ail- 
leurs riposté à ce dossier par des éléments de réfulation, 


Maintenant, si certains ont encore des hésitations, je dois leur 
dire que je suis l'ancien interné n° 40520 à Compiégne. Je n'y 
ai pas rencontré les hommes qui m'attaquent aujourd'hui, mais 
irmi mes cormpagnons se trouvaient M. de Moustier et 
{. Camille Blaisot. 


Sur d'autres sujets, je suis rs à m'expliquer devant un jury 
d'honneur et devant l'Assemblée elle-même si l'on porte ces 
accusations à la tribune. 


Si vous consultez le dossier, vous constaterez que j'ai déjà 
répondu par avance à toutes les accusations portées contre moi. 


L'Assemblée méprisera certainement cette campagne de chu- 
chotements et de calomnies inspirée par des hommes sans cou- 
rage qui ont essayé de troubler le climat de l'Assemblée à mon 
sujet, sans oser porter l'attaque d’une façon publique et directe. 
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


Mes chers collègues, je m'excuse de m'être un peu emporté. 


S'il ne s'était agi que d'une question politique ou électorale, 
je m'en serais remis à M. le rapporteur qui, dencis trois mois, 
a le dossier en main, l’a étudié i loisir, s'est rendu en Algérie 
où il à interrogé de nombreuses personnes, et qui a conclu 
avec une grande netteté et avec loyauté, 


Mais, comme il s'agit de mon honneur, j'ai tout de mème le 
doit de m'indigner et de protester, 


Je vous fais donc confiance et je m'en remets À vous, mes- 
dames, messieurs, pour vous prononcer avec objectivité et 
justice, (Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 

















642 





ASSEMBLEE NATIONALE — {re 


SEANCE DU 29 JANVIER 1953 





M. le président. Maintenez-vous votre demande de renvoi, 
monsieur Maumesser ? 


M. Léon Haumesser. Oui, monsieur Je président, et j'ai 


demande le scrutin. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, j'ai interrompu la 
lecture de mon rapport pour entendre M. Bendjelloul, mais je 
H'ai pas encore conclu, 


Je suppose que l'Assemblée dés'rerait entendre mes conelu- 
SIons, 


M. le président. Le renvoi au 2° bureau à été demandé, Cette 


demande à la privrité. 
M. Pierre Nigay. Ft les conclusions ? 


M. le président. Conformément an réglement, je dois sou- 
meltre à l'Assemblée, en premier heu, ki demande de renvoi. 


M. Pierre Nigay. L'élection a en lien jl y a six mois et 
M. Naroun à obtenu plus de 113.000 voix, On est en train de 
bafouer le suffrage universel, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi du dos- 
sier de l'élection au 2 bureau, demandé par M. Haumesser. 
(l'rotestations.) 
d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 


(Les roles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 


MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


DS OS VON ss toncncobcenssenucs 519 
Majorité Re coosoceseé ee . 260 
Pour l'adoption.......... . 19 
CRE sisi 376 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je n'ai pas compris l'émotion qu'ont éprouvée certains de 
nos collégues quand j'ai consulté l'Assemblée sur le renvoi. 

Quant le président est saisi d'une demande de renvoi, il doit 
halurellement la mettre aux voix avant les conclusions du 
bureau. 

Monsieur Bendjelloul, étant donné le résullat du vote qui 
vient d'avoir lieu, vous ne maintenez sans doute pas votre 
demande de serutin qui entrainerait un scrutin publie à la tri- 
bune ou dans les salles voisines ? 
M. Pierre Fayet. De loute facon, nous la reprenons, 

M. Mohamed Salah Bendjelioul. D'ailleurs, je la maintiens. 


M. le président. Je vais donc mettre aux voix par scrutin les 
conclusions du rapport. 

En vertu du paragraphe 6 de l'article 5 du règlement, 
« lorsque le serulin publie est demandé en matière de vérifi- 
cation d'élection, il a lieu de plein droit à la tribune ou dans 
les salles voisines », 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au paragraphe 2 de l'artiie 83 du réglement, 
si le nombre des memlxes présents dans l'ensemble du Palais 
atteint la majorité absolue du nombre des députés composant 
} Assemblée, 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 


M. Jean Catrice. Je demande la parole pour un rappel au 
reglement, 


M. le président. La parole est à M. Catrice pour un rappel au 
reglement, 


M. Jean Catrice. Monsieur le président, nous n'avons pas 
entendu les conclusions du rapporteur sur cette affaire et toute 
l'émotion de l'Assemblée vient de ce fcit. Nous vous demandons 
de laisser le rapporteur nous exposer ses conclusions. 


M. le président. Je pensais que chacun de vous avait sous les 
veux je rapport éerit, qui a été distribué. 


Puisque vous le désirez, je donne la parole à M. Je rappor- 
teur, 





2 

M. le . Mesdames, messieurs, j'en arrive à la concu. 
sion du rapport qui a été déposé après avoir été approurc pur 
votre deuxieme bureau sans observation. 

Après avoir examiné les réclamations enregistrées jar ja 
commission de recensement, la protestation de M. Lakhisri et 
celle de M. Lakdar Bendijelloul, après avoir entendu M hr, 
jelloul et M. Naroun, votre deuxième bureau a estinu qu'il 
devait considérer dans le dossier uniquement ce qui convrne 
la régularité de l'élection, à l'exclusion de toute question de 
personne ou de tout fait ayant précédé le dépôt des can. 
datures. 

Or, en ce qui concerne la régularité de l'élection, le doser 
ne ge pas de conclure à des irrégularités susceptible: 
modifier le résultat de l'élection, même en tenant compte es 
difficultés d'application de la loi électorale en Algérie. 

C'est pourquoi, réuni le 27 janvier 1953, votre deuxitms 
bureau à adopté le présent rapport sans observation. 

En conséquence, il vous propose de valider les opérations 
électorales de Constantine (2° collège, 2° circonscription). 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix, par scrutin publie, les conclusions du r:p« 
port du 2° bureau. 

L'Assemblée voudra sans doute procéder Au scrutin dJuns 
les salles voisines de la salle des séances. (Assentiment.\ 

Je prie MM. les secrétaires de désigner deux d'entre eux pour 
présider les bureaux de vote, 

Il va être tiré au sort quatre scrulateurs qui assisteront MM. les 
secrétaires pendant les opérations de vote. 

(Sont désignés : premuère table : MM. Chassaing, Puy; deuxième 
table : MM. Coudert, Edgar Faure.) 


M. le président. Le scrutin est ouvert. 
1 sera clos à dix-sept heures. 


SR pe 


OUVERTURE DE CREDITS ET REEVALUATION DE RECETTES 
AU TITRE DE L'EXERCICE 1952 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le nt. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi (n° 4157) portant ouverture de crédits (Affaires éco- 
nomiques) et réévaluation de recettes au titre de l'exercice 
1952 (n° 5186). 


La conférence d'organisation des débats, réunie le 22 jan- 
vier 1953, conformément à l’article 39 du règlement, à réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit deux heures, 
compte non tenu de suspensions éventuclles : 

Gouvernement, 15 minutes ; 

Commission des finances, 

Commissions des affaires économiques (pour avis), 
ensemble 30 minutes; 

Groupe socialiste, 10 minutes; 

Groupe communiste, 9 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 8 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 7 minutes, 

Groupe des républicains indépendants, 5 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 5 minutes; 


Groupe indépendant d'action républicaine et 
3 minutes ; 


Groupe de l'union démocralique et socialiste de la résistance, 
2 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes; 

Durée des scrutins, 15 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
y compris les interruptions, ainsi que la durée des porntages 
dus à l'initiative d'un groupe. \ 

Lorqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 


sociale, 


ses membres n’obtiendront pas la parole, même pour d( fendre 
leurs amendements. à 

La parole est à M. Leenhardt, suppléant M. Gilles Gozard 
rapporteur de la commission des finances, 
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M. Francis Leenhardt, rapporieur suppléant. Je remplace 
M oard comme rapporteur de la commission des finances. 
p'accord avec le Gouvernement, nous dermandons le renvoi du 
projet de loi à la commission. 

1 


M. le président. La parole est à M. Jarrosson, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires économiques. 


M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis. La commission des 
allures economiques ne de qu pas au renvoi, mais fait 


} - qu'il serait bon que la commission des affaires écono- 


nr etla commission des finances soient saisies le plus rapi- 
dement possible, afin que cette régularisation de ‘crédits pure- 


ment cvaluatifs soit votée dans les plus brefs délais. 


m. le président. La parole est M. le ministre des affaires 
éco ji Se 

M. Robert Buron, ministre des affaires éconamiques. Comme 
çous le voyez, le texte dont il s'agit à été déposé en ju Ilet, 
donc en cours d'année, pour 1 ouverture des rédits nécessaires, 
Le eil des ministres d'hier a décidé d’incorporer ce projet 
au if déposé aujourd'hui devant votre Assemblée. Mais 
j'ai tenu à ce que cette affaire ne soit pas retirée de l'ordre du 
jour, afin qu'il n’y ait pas la moindre confusion dans l'esprit 
de qui que ce soit. 

En ellet, certains d’entre vous ont eu peut-être l’idée que ces 
er hits pour 1952 avaient quelque rapport avec les crédits de 
4952 e que l'aide à l'exportation ou son principe pouvaient être 
Dis 1 ilise, 

Le problème est suffisanfment important pour que je rappelle 
fi deux choses. En premier lieu, le gouvernement actuel, comme 


le souvernement précédent, assure et confirme qu'il ne saurait 
être tou hé aux avantäges, c’est-à-dire au remboursement des 
charees fiscales et sociales, consentis aux exportateurs, sans un 
p' minimum de trois mois. 


M, René Lamps. Sans discrim nation ? 
M. le ministre des affaires économiques. J'ai dit: sans un 


prés minimum de trois mois. 

| nd lieu, il est nécessaire qu'une étude approfondie 
soit faite en liaison avec la commission des affaires économ- 
ques ct la commission des finances pour l'application en 
493. le principe a été posé, un premier crédit a été voté, mais 
( rations pourraient être apportées, sous réserve bien 
ente que le préavis de trois mois soit complètement res- 
1 


Le vernement a maintenu ce projet pour faire cette décla- 
ration. Je demande maintenant, avec la commission des finances 
et la commission des affawres economiques, qu'il soit retiré, 
pukque le collectif en reprend le texte méme. 


M. le président. La parole est à M. Catroux. 
M. Diomède Catroux. Par le biais de la discussion qui devait 


avor eu aujourd'hui, nous avrons l'occasion d'aborder enün 
ui délit sur là po:itique commerciale de la France. 


Je m'aperçois, qu'une fois de plus, le débat va être ajourné, 
Ii j'uimerais que M. le ministre des affaires économiques 
vou! ben nous préciser qu'il est d'accord avec la majorité 
de l\-emblée pour qu'il y ait bientôt, dès que les disenssions 
budslires seront terminées, un grand débat sur la politique 
Con ile française. 


M. le ministre des affaires économiques. Je donne d'autant 
pins nliers celle assurance que, S'il ne s'était agi que de 
ui débat aurait eu lieu aujourd'hui. 


M. Diomède Catroux. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président, La commission des finances a demandé que 
le projet lui soit renvoyé. 


le renvoi est de droit lorsqu'il est demandé par la commis- 
Sion. Il est donc ordonné. 


BUDGET DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
Discussion d'un projet de loi. 


> / 
le Président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
ne loi (n° 4786) portant fixation du budget annexe des -pres- 
_ familiales ‘agricoles pour l'exercice 1953 (n° 5120), 

die” jniérence d'organisation des débats, réunie le 23 jan- 
#9, conformément à l’article 39 du règlement, a réparti 





des finances par 


-  -——— 
comme suit le temps réservé À ce débat: soit quatre heures, 
comple non tenu des suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 30 minutes; 

Commission des finances, 39 minules; 

Commission de l’agriculture, saisie pour avis, 20 miautes; 


! 


Groupe socialiste, 26 minutes; 
Groupe conmimuniste, 18 minutes; 
Groupe du mouvement répubiicain populaire, 17 minutes; 
Groupe du rassemblement du peuple français, 16 minutes; 
Groupe républicain radical et radical socialiste, 14 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 12 minutes; 
Groupe indépendant paysan, 10 minutes; 
roupe indépendant d'action républicaine et sociale, 8 mi- 
Grou! lépendant d'act pul t 8 
nules ; 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
7 minutes; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 3 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 2 minutes; 
Isolé:, 1 minute; 
Durée des serulies, 30 minutes, 
Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, y 
compris es interruptions, ainsi que la durée des pointiges dus 
à l'initiative d'un groupe. 
La parole est à M. Raffarin, rapporteur spécial de la commis- 


Sion des finances. 


M. Jean Raffarin, rapporleur. 
reviendrai 


Mesdames, mess 


pas sur mon rapport qui à élu 


eurs, je ne 
publié, 

Le budget annexe des prestations familiales qui vous est pré- 
senté est en équilibre sans majoration apparente, du moins deg 
cotisations directes, 


Est-ce dire qu'il nous donne satisfaction ? Hélas ! non. Con- 
trairement à la loi du 16 juillet 1949 instituant le budget annexe 
et qui limitait formellement les dépenses complémentaires à la 
charge des cotisations directes — frais de gestion, personnel et 
matériel, investissements, action sanitaire et sociale, fonds da 
roulement — le projet de loi met en plus à la charge des coti- 
salions directes : 


1° Les congés de naissance, qui constituent une dépense obli- 
galoire, insütués par la loi du 18 mai 1946 (67.519.000 francs) ; 


2° Une participation au fonds de concours ancien, 2.500.000 
francs, destinée à financer le service du contrôle des lois 
sociales en agriculture; 

3° Une participation supplémentaire des cotisations directes 
par voie de fonds de concours au fonctionnement d’un nou- 
veau corps de contrôle institué à l'article 3 pour une somme de 
12.935.000 francs ; 

49 Le prélèvement de 0,03 p. 100 en faveur des unions natio- 
nales et départementales des associations familiales pour une 
somme de 26.302.040) francs. 

Dans ces conditions, les mutualistes me peuvent que pro- 
tester contre ces aggravalions, injustifiétes et contraires à la loi 
initiale, des dépenses complémentaires à la charge des seuls 
cotisants. 

D'autre part, le projet ne contient plus le remboursement aux 
caisses des 1.%43 millions avancés par elles au budget annexe 
pou les exercices antérieurs, mais je erois que récemment 
e Gouvernement à bien voulu faire ce remboursement et je 
l'en remercie. 

Je poursuis en indiquant que votre rapporteur n'est 
pas d'accord sur un certain nombre de points, sur lesquels la 
commission des finances l’a euivi, notamment en ce qui con- 
cerne J'article 2, car la limitation des frais de gestion des cais- 
ses par arrêté ministériel est contraire au principe selon lequel 
l'institution du budget annexe ne devait pas porter atteinte à 
l'autonomie de gestion des caisses. 


Par ailleurs, cette disposition ne se sou#lent pas dès lors qué 
les frais de gestion des caisses ne sont pas supportés par le 
budget annexe, mais exclusivement par les cotisations complé- 
mentaires des adhtrents,. 


La commission des finances à disjoint cet article, de même que 
l’article 3, visant la création d'un corps nouveau de contrôle. 
Cette création n'est justifiée par rien dès lors que le contrôle 
dés caisses est déjà exercé par le comité de gestion du budget 
annexe, les contrôleurs divisionnaires et départementaux des 
lois sociales en agriculture, Ja Cour des comptes, le ministre 
es inspecteurs des finances, les trésoriers- 
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paveurs généraux et les receveurs particuliers des finances, le 
contrôleur d'Etat près Ja caisse centrale, la caisse centrale elle- 
pivine, 

1H est plus spécialement anormal de faire financer ce nouveau 
corps de contrôle hors du budget annexe, c'est-à-dire en tota- 
lité par les cotisations directes des adhérents aux organismes 
contrôlés. 

La commission des finances a accepté l'article 4 qui, après 
amendement de M. Christian Pineau, limite Ja majoration des 
cotisations individuelles pour les cotes inférieures ou égales À 
500 francs, mais votre rapporteur fait observer que cette limi- 
tation n'a pas de sens dès lors qu'elle résulte d’une part du 
montant total des charges, d'autre part de l'assiette imposable 
de chaque département. 


Cette limitation, plus spécialement, est pratiquement impos- 
gible au moment où le calcul des cotisations devrait se faire 
sur l'assiette considérablement modifite du revenu cxdastral. 
D'ailleurs, votre rapporteur se réserve le droit d'intervenir lors 
de la discussion de ces articles. 

Actuellement, le fait le plus grave que votre rapporteur a le 
devoir de signaler, est que le Gouvernement n'a pas envisagé la 
création d'une prestation nouvelle dite de la « mère au foyer », 
remplaçant l'allocation de salaire unique, en faveur des. exploi- 
tants, à partir de trois enfants, tel que le prévoyait la loi du 
S janvier 1952, 


Nous ne pouvons admettre que les travailleurs de ja terre, 
qu'ils soient salariés ou exploitants, soient considérés comme 
des êtres inférieurs, que nos enfants des campagnes ne puissent 
jouir des mèmes droits et des mêmes avantages que ceux qai 
gont consentis aux enfants des villes. 


M. Jean Deshors, Très bien ! 


M. le rapporteur. La protection familiale n'est pas une ques- 
tion d'ordre purement professionnel, et nous devons l'envi- 
sager, non pas dans le cadre restreint de telle ou teLe profes- 
#iom, mais bien éur le plan national, car dès lors qu'un enfant 
nait, il s'intègre automatiquement au sein de la grande commu- 
hauté nationale, au milieu de laquelle il grandira, il prospérera, 
our lui apporter un jour à son tour sa part contributive de 
AY ur au sein de l'activité professionnelle qu'il aura choisie. 


Mais sommes-nous sûrs que l'activité professionnelle qu'aura 
choisie cet enfant devenu homme et en âge de travaillef sera 
une profession agricole ? 


C'est un fait, hélas! que de plus en plus nos campagnes se 
dépeuplent, &e vident de leurs éléments les pus actifs. Chaque 
ännée, l'exode rural arrache à la terre des dizaines de milliers 
de bras vigoureux et pour lesquels nous avons consenti des 
sacritices et des efforts coûteux jusqu’au moment où, alors que 
hous serions en droit d'espérer d'eux une juste compensation 
à la sollicitude que nous leur avons témoignée, nous les voyons 
partir loin de la ferme paternelle pour aler chercher, dans les 
activités industrielles et commerciales, des ressources qu'ils 
croient plus substantielles et une aide sociale mieux adaptée 
à leurs besoins familiaux. 


C'est là — et vous le mesurez, mesdames, messieurs — l’un 
des aspects les plus douloureux de notre infériorité socia:e 
paysarmie. 


1 


C'est done avec juste raison que nous nous tournons vers 
l'Etat pour lui demander une équitable compensation. Les 
23 miliarde provenant du budget général, qui sont inscrits er 
receltes dans les budgets annexes des prestations familiales, ne 
représentent vraisemblablement pas la totalité de cette com- 
pensation, diffici'e à évaluer, je le reconnais. 

Mais Je fait le plus douloureux de cette situation, c’est qu’à 
l'intérieur mème de la profession agricole il existe un fossé 
entre le régime social des exploitants et celui des salariés. 
C'est ainsi que le salarié, père de trois enfants, se priverait 
d'une allocation annue:le de 91.416 francs s'il devenait exploi- 
jant. ù 


Ainsi, au moment où l'Organisation européenne de coopéra- 
tion économique affirme que le salut de l'Europe est dans 
l'expansion agricole, awmoment où enfin un gouvernement ins- 
crit à son programme une politique agricole, au moment où 
chacun mesure l'importance d'une agriculture prospère pour 
l'équilibre de la balance commerciale et pour le redressement 
du pays, il se trouve que le régime social qui est fait à l’agri- 
culture en amène la régression. : 


M. le président de la commission des finances m'a demandé 
d'insister, au nom de la commission, eur le tragique de cette 
situation. Les conséquences financières et psychologiques appa- 
raissent trop clairement pour qu'il soit besoin d'un long déve- 
loppement. 





———— 


Il n’est pas un pénis qui, en votant les lois socistes 


ait pensé un seul instant que la régression sociale en serait 
l'aboutissement. 


Quel est done le remède ? Dégager tout de suite 8 milliards 
de crédits pour eréer une indemnité dite de la « mère au 
foyer » au profit seulement des exp'oitants ayant trois enfants 
et plus, c'est-à-dire pour les mères dont l'entière activité est 
absorbée pour élever leur famille. 

Nous pensons que c’ést là une sage mesure, mais, si raison- 
nable qu'elle soit, pourra-ton trouver les 8 milliards néces- 
Saires ? 

A la commission des finances, votre rapporteur a précisé, et il 
tient à vous l’affirmer ici que, malgré notre bonne volonté à 
éte sdre et parfaire notre système d'entr'aide et de prévoyance, 
quel que soit notre désir d'apporter à nos familles rurales un 
soutien plus efficace, nous ne pouvons à l’heure actuelle, dans 
la situation lamentable faite l'agriculture, accepter aucune 
charge nouvelle sans compromettre l'existence même des lois 
sociales. 

Déjà cette année, les cotisations de la retraite vieillesse agri- 
cole alourdissent le fardeau des charges et, si les pouvoirs 
publies s'obstinent à considérer notre agriculture comme Je 
parent pauvre de l’économie française, comment pourrait-on 
nous imposer de nouveaux sacrifices qui ne nous permettraient 
plus demain d’assurer à nos propres familles le salaire mini- 
mum vital auquel, nous aussi, nous pouvons prétendre et dont, 
hélas! aucun gouvernement n’a jusqu'ici tenu compte ? 


Nowe politique sociale est intimemest liée à notre situation 
économique, et il est nécessaire d’assurer à nos produits agri- 
coles des prix de revient justes et raisonnables qui nous per- 
mettent de financer nous-mêmes notre mutualité. 


De plus, notre corporation ne dispose pas, et de loin, des 
garanties qui sont accordées à l'industrie et au commerce. 


Dans ces postes importants de l’économie nationale, les 
charges sociales sont entièrement incorporées dans les prix de 
revient, et c'est au consommateur, dont nous sommes, ne l'ou- 
blions pas, que l’on fait supporter, en définitive, les frais de 
la sécurité sociale, tandis que l’agriculteur doit seul, sur son 
salaire ou sur des bénéfices souvent illusoires, subvenir aux 
charges des caisses d'allocation, sans aucune eontre-partie ni 
aucun moyen de récupération. / 


Cette intégration des charges sociales dans le prix de revient, 
nous ne la demandons pas comme une faveur spéciale à l'agri- 
culure, mais comme un droit absolu, puisque c'est le principe 
même des autres régimes. 


Tel est le problème qui se pose aujourd’hui à l’Assemblée 
nationale. Le Gouvernement, qui a montré d'heureuses disposi- 
tions vis-à-vis du monde paysan, serait particulièrement bien 
inspiré en entrant, dès ce soir, dans la voie des réalisations. 
(Applaudissements.) 


Monsieur le président, j'apprends à l'instant que la com- 
mission des finances vient de recevoir du Gouvernement une 
lettre rectificative, qu'elle serait en mesure d'examiner dès 
maintenant. 


Je demande, en conséquence, la suspension de la séance, qi 
pourrait reprendre vers dix-sept heures et demie. 

M. le président. La commission demande une suspension de 
séance. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures dir minules, est reprise 
à dix-sept heures trente-cinq minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 


_—6—- 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président, MM. Bendjellonl et Nisse s’excusent de n8 
ouvoir assister à la éuite de la présente séance et demandent 
Les congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à 4'Assemblée. 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 
Les congés sont accordés, 
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ST 
OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE CONSTANTINE 
(2 collège, 2° circonscription.) 
Résultat du sorutin sur les conclusions du deuxième bureau. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 
pubiic à la tribune sur les conclusions du rapport du 2° bureau 
tendant à la. validation des opérations électorales du départe- 
ment de Constantine, 2° collège, 2° circonscription : 


Nombre des votants ...........soosse.ee Re | 
Majorité absolue ......... natdele die sr 6 121 


Pour l'adoption .......sse 171 
dois sorosse corses 08 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, M. Naroua est admis. 


EN ES 
BUDGET DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
Reprise de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président, Nous reprenons la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget annexe des prestalions familiales 
agricotes pour 1953. 

La parole est à M. Raffarin, rapporteur de la commission des 
finances. 


M. Jean Raffarin, rapporteur. Mesdames, messieurs, le Gou- 
vernement vient de nous accorder par sà lettre rectificative un 
cerlain nombre de satisfactions. 


Cette lettre rectificative apporte des modifications en matière 
de recettes et de dépenses. 


Je vous indique tout de suite les modifications prévues en 
matière de recettes, dont le seul objet est d’ailleurs d’équili- 
brer celles-ci avec les nouvelles dépenses prévues. 


Au chapitre 2, on constate une augmentation de 40 millions de 
francs au titre de l’imposition additionnelle à l'impôt foncier 
sur les propriétés bâties. 


Cette augmentation résulle de l'ajustement au dernier résultat 
connu, compte tenu de la revision accélérée des évaluations des 
propriétés non bâties. 

Au chapitre 17, un ajustement de 1.130.000 francs est prévu. 


Personnellement, je n'ai pas d'objection à formuler à l'égard 
de ces augmentations de recettes, auxquelles la commission des 
finances a donné son accord, et qui sont destinées à faire face 
aux augmentations de dépense ci-après : 


Au chapitre 1010 était prévue la création de 32 emplois de 
contrôleurs adjoints des lois sociales, dont la rémunération était 
prise en charge, comme c'est la règle actuelle: par le budget 
annexe, à concurrence des deux tiers, déduction faite d’une 
participation de 2.500.000 francs de la caisse mutuelle d’alloca- 
lions familiales agricoles, et par les caisses d'assurances 


sociaies agricoles pour un tiers — cotisation complémentaire. 


La lettre rectificative reprend cette création de 32 emplois de 
contrôleurs acjoints des lois sociales qui figurait dans le pro- 
jet initial du Gouvernement et que nons avions d’ailleurs accep- 
we dans le budget de l’agriculture, Mais elle prévoit pour l’en- 
semble des dépenses du contrôle des lois sociales en agriculture 
une nouvelle répartition des charges : moitié, au lieu des deux 
Uers, au budget annexe, un tiers aux assurances sociales agri- 
coles et créations nouvelles, un sixième à la charge de la caisse 
halionale d'allocations vieillesse. 


Celle nouvelle ne répond en partie à la critique que 
nous avions formulée au sujet de la répartition de la charge du 
contrôle des lois sociales, Je vous propose, mes chers collègues, 
de l’accepter, 


Au chapitre 3010, même observation. 

\u chapitre 1080, la commission de vérification des comptes, 
dont nous avions refusé la création, devait êtr: financée par 
londs de concours par les caisses. La lettre rectiflcative met 


(elle création à la charge du budget annexe. Dans ces condi- 
bons, la commission des finances a décidé de l’accepter, 


Au chapitre 3030, même observation. 








Au chapitre 4020, il s'agit de faire prendre en charge par la 
budget annexe les rémunérations accordées au titre des congés 
de naissance. Là encore, la commission des tinances est d'accord, 

Je vous demande, monsieur le président, si c'est possible, 
d'appeler la discussion des articles avant celle des chapitres, 
l'article {1% étant bien entendu réservé, L'Assemblée serait 
ainsi devant une situation plus claire, 


M. le président. La parole est à M. Boseary-Monsservin, rappor- 
teur pour avis de la comunission de l'agricuilure. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis de la 
commission de l'agriculture, Mesdames, messieurs, au vu des 
dispositions incluses dans le projet de loi portant fixation du 
budget des prestations familiales agricoles, votre commission 
de ;’agriculture a dû se préoccuper d'un problème majeur: les 
rapports de l'Etat et de la mutualité. 

En effet, dans l'article 2 de son projet, le Gouvernement pré- 
cise que le ministre de l'agricuilure pourra. par arrêté, déter- 
miner les bases de calcul et les limites des frais de gestion des 
caisses d'allocations famiiales. 

Par ailleurs, l’article 3 du projet dispose qu'un corps de 
vérification comptab:e auprès des caisses d'allocations familiales 
sera institué. 

LeS articles 2 et 3 avaient d'abord été disjoints par la commise 
sion des finances qui, en deuxième délibération, n'a pus inain- 
tenu cette disjonction, 


Quant à la commission de l’agricu:ture, encore que, par prin- 
cipe, elle soit hostie à toute création nouvelle d'emplois, & 
toute ingérence de l'Etat dans le fonctionnement de la mutua- 
lité — je dirai même précisément parce qu'elle est hostile À: 
l'emprise de l'Etat sur la mutualité — elle a cru devoir accepter 
et vous proposer d'adopter, sous le bénéfice de très légères 
modifications, les articles 2 et 3 du projet. 

Cependant, avant d'entrer dans les détails, rendons à César 
ce qui est à César: la commission de l’agriculture a donné man 
dat exprès à son rapporteur de rendre à la mutualité sociale 
agricole, et plus particutièrement, puisque c'est ce'a qui nous 
intéresse aujourd'hui, à la caisse centrale et aux caisses dépar- 
tementales des allocations familiales, l'hommage qui très juste- 
ment leur est dû. (Applaudissements à droite.) 


Le principe mutualiste est excellent: il imp'ique, par lui- 
même, souplesse, exclusion de paperasserie et de formalisme. I 
réalise, dans les meilleures conditions, l'harmonie des intérêts 

articuliers et des intérêts collectifs. Tout de même, lors de 
‘institution des allocations familiales, on aurait pu se deman- 
der si la tâche à entreprendre, qui était considérable, ne dépas- 
sait pas le cadre de la mutualité. L'expérience est maintenant 
faite, 


Courageusement, de jeunes conseils d'administration se sont 
mis au travail et ont obtenu des résultats excellents à tous 
égards. Je me bornerai, à ce sujet, à citer deux chiffres. 


Actuellement, les caisses d'allocations familia'es distribuent 
près de 100 milliards de francs et recueillent pratiquement une 
cotisation auprès de chaque foyer d’exploitant rural. Pour cette 
tâche, fort lourde, les frais de gestion n'atteignent même pas 
3 milliards, soit 3 p. 100 des sommes à distribuer maiïgré les 
difficultés rencontrées pour asseoir et rendre définitif le régime 
de cotisations et le régime de la distribution lui-même assez 
complexe. 


Aussi bien, votre commission de l’agriculture entend-elle affir- 
mer, en accord j'en suis sûr avec l’Assemblée, qu'en aucun caf 
elle ne permettra qu'une atteinte quelconque soit portée à 
l'unité et à l'indépendance de la mutualité. 


Notre commission, suivie d'ailleurs par l'Assemblée — ce 
dont nous devons nous féliciter — a manifesté par des actes en 
quelle estime ele tenait la mutualité. Il y a quelques mois, 
elle a considéré et l’Assemblée a décidé que la retraite vieillesse 
agricole fonetionnerait dans le cadre de la mutualité. C'est 
là le plus bel hommage qui puisse être fait à la mutualité. 


Tout le monde étant d'accord pour garantir l'indépendance 


de la mutualité, que:le est la meilleure méthode pour obtenir 
ce résultat ? 


D'aucuns ont considéré que la mutualité serait d'autant plus 
intangib'e qu’elle échapperait, même sur certains plans indi- 
viduels, à toute critique. Or, quelle que soit la bonne volonté 
de la caisse centrale, quels que soient les efforts accomplis 
par la quasi-totalité des conseils d'administration, il est nor- 
mal que, dans une œuvre qui porte sur l’ensemble du terri- 
toire na‘ional, quelques défaillances aient pu être enregistrées 
ee surtout que l'institution en est encore dans une période de 
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Votre commission de l'agriculture, appelée à se pencher 
sur les faits, a noté que certains directeurs de caisse se sont 
fait verser des indemnités de ‘icenciement d’'an montant excé- 
dut le total des erédits qui vous sont demandés aujourd'hui 
au titre des articles 2 et 3. 


Par ailleurs, si l'on compare les gestions des caisses, on 
relient que, par exemple, pour quatre départements ayant un 
méme chifire d'allwataires ou de prestataires, les chiffres de 
gestion varient du simple au triple. 


On a encore essayé d'obtenir des moyennes, de calcu'er 
le coût par caisse de chaque acte accompli en matière de 
cotisation ou de distribution de prestations. Là encore, on cons 
late des différences du simple au triple. 


Fst-i! possible à la caisse centrale de la mutualité, dans le 
cadre de son statut actuel, de mettre fin à ces errements 
regrellables que nous ne saurions admettre en aucune manière, 
leur nombre füt-il infime. 


Votre commission de l'agriculture a estimé encore que l'arti- 
cle 2 est valahe dans la mesure où il permet an ministre de 
l'agricuture de lumiler éventuel:ement Le frais de gestion de 
cerlaines Caisses, 

A cet égard, il importe de souligner Ja situation particu:ière 
de la imutualité sociale agricole, 

Tandis que la mutualité constituée selon la loi de 1900 est 
une mutualité facultative gérant seulement les fonds d'’adhé- 
rents veaus à ele librement, ja mutualité sociale est de carac- 
tère obligatoire, On peut donc se poser la question: dans la 
mesure où l'Etat contraint tous les exploitants agrico'es à 
adhérer à la mutualité sociale, ne doit-il pas, dans un certain 
= protéger ces exploitants contre toute défaillance pos- 
sible ? 


Ces considérations générales posées, votre commission de 
l'agriculture vous propose d'adopter les articles 2 et 3 qui 
dominent l'ensemble de ce budget, sous la condition expresse 
que je contrôle à instituer sera dénué d'esprit tracassier. 

M. le ministre de l'agriculture nous a déclaré en commission 
— il pourra ici confirmer ses dires — qu'au fond il s'agissait 
de ra'ionaliser les caisses, Un certain nombre de fonctionnaires 
arliculièrement qualifiés s'enquerront auprès de celles-ci de 
Lors modalités de fonctionnement, fs relèveront celles de 
ces modalités qui paraissent particulièrement heureuses 
et prendront contact avec les autres caisses pour les faire pro- 
fer de l'exemple et des méthodes des premières. 

Sous le bénéfice de cette observation essentielle, il est con- 
venu, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'en ancun cas vous 
ne sauriez aller plus avant et que les caisses ne sauraient 
admettre l'emprise de l'Etat sur la mutualité, 

Pour les raisons parl'eulières que je viens d'indiquer, votre 
commission de l'agriculture accepte donc les réformes que 
vous nous suggérez, 

Ma seconde observation repose sur le fait que, quant aux 
preétations, le nombre des saiariée agricoles est en progression 
constante tandis qu'au contraire celui des exploitants est en 
régression également constante, J'entends hien que, pour 
partie, cette mutation est factice. Ee nous impose, toutefois, 
un devoir de vigilance et l'adoption, au regard de la famille 
aveanne, d'un certæin nombre de dispositions nécessaires pour 
ui permettre d'assurer sa eubsistance. 

Je reconnais objectivement, au nom de la commission de 
l'agriculture, que l'Assemblée a fait, ces derniers temps, un 
très gros eflort, dont je la félicite, au profit de la famille 
paysanne, 

C'est ainsi qu'au cours de l'année derniére, vous avez ins- 
titué la parité des allocations famuliales agricoles et la retraite 
vieillesse agricole, financées en partie par la profession, mais 
aussi par l'Etat qui, à cet égard, a compris tout son devoir, 

L'Assemblée a voté aussi l'exemption des droits de muta- 
tion qui profile incontestablement d'abord À la famille 
paysanne, puis, tout récemment, l'exonération des droits de 
soullte en matière de partage. 


Nous ne devons pas nous arrêter dans cetle voie. Eu effet, 
j'ai dil que nombre de paysans préfèrent passer du régime 
de l'exploitation à leur compte à celui du Ssalariat, cela pour 
deux raisons dont la premiére est que l'exploitant ne bénéficie 
pas de la securité sociale. 


Il faudra, à cet égard, dans les délais les plus brefs, instituer 
une assuranve maladie, tout au moins en €<e qui concerne les 
gr risques. L'exploitant agricole subit actuellement un han- 
dicap qui doit disparaître. Par ailleurs, l'exploitant préfère le 
régime du salarial parce que le système des allocations fami- 
haies, plus précisément le régime d'aide à la mère au foyer, 
y es pius favoralde, 
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Il nous faut donc intenéifier l’eflort ouvrier au profit de la 
famille de l'exploitant, 

Dans ce domaine, volse commission de l'agriculture -- «!, 
j'en suis persuadé, l'Assemblée tout entière — "aurait été parti- 
culièrement heureuse si, dans le budget de 1953, avait pu être 
inscrite une réforme à laquelle nous tenons tous: l’allocation- 
maternité aux mères de famille ayant trois enfants. 

E‘ant donné que nous devons à tout prix équilibrer le budzet, 
celle réforme ne peut pas être réalisée dans le cadre du buds:t 
annexe que nous diseutons actuellement. Li reste — j'aimerais 
aussi, à cet égard, obtenir des assurances de M. le ministre de 
l'agriculture — que c'est là nn objectif à atteindre dans un 
proche avenir. Si nous ne pouvons j parvenir d’un coup, 
1! faudra procéder par palier, en fäisant bénéficier de la réforme 
d'abord les mères de famiile de cinq enfants, puis celles de 
quatre enfants, enfin celles de trois enfants. De toute facon, 
si l'on veut éviter la désertion des campagnes et maintenir Je 
cadre de la famille rurale, il est absolument indispensable que 
nous ne nous arrétions pas dans la voie où nous nous somis 
engagés. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations de votre 
commission de l'agriculture, Assurons au mieux, dans toute la 
mesure du raisonnable, la sécurité de nos familles paysannes 
et n'oublions pas qu'elle est étroitement solidaire de la sécurité 
et = ‘ prospérité de notre pays tout entier. (Applaui 
nenxis. ne 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À 
l'agriculture. 


M. Guy Petit, secrélaire d'Elat à l’agriculture. J'aurais manu. 
vaise grâce, mesdames, messieurs, à allonger ce débat après 
les explications trés complètes qui viennent de vous être 
données, au nom de la commission des finances par M. Ralfa- 
rin et au nom de la commission de l'agriculture par M. Bos- 
cary-Monsservin. 

Je tiens à les remercier, ainsi que les deux commissions 
intéressées, d'avoir manifesté une grande compréhension qui 
s'est exprimée, à la suite du dépôt de Ja lettie rectiticative, 
par l’assentiment sinon total, du moins d'ensemble, que les 
deux rapporteurs ont bien voulu donner. 


Le Gouvernement, en présente d’une argumentation à laquelle 
il a été sensible, à fait un pas, Les commissions en ont fait un 
également et, si je ne puis pas dire que nous soyons actuelle- 
ment côte à côte pour défendre exactement le même poirt de 
vue, nous sommes cependant sur le point d'aboutir à un projet 
posilif, ce qui est bien ce que demandent les agriculteurs. 


Il ne fallait pas que les caisses, fussent-elles mutuelles, res- 
tassent sans l'appui d'une vérification et le soutien de contrô- 
leurs des lois sociales qui sont indispensables à leur bonne 
marche même. 


Comme la femme de César, la mutualité ne doit pas être 
soupeonnée. Elle le sera d'autant moins que, de bonne grace 
— c'est ce qui à été fuit — elle se prêtera à une vérification 
qui mettra en évidence les excellents résultats réalisés par la 
grande majorité des caisses, dont la gestion peut soutenir 
avantageusement la comparaison avec celle de caisses de sécu- 
rité ou d'allocations d'un autre domaine. 


Si de-ci de-là, quelques errements doivent être redressts — 
M. le rapporteur de ia commission de l’agriculture l'a reconnu 
— la collaboration qui doit intervenir entre les services admi- 
nistratifs, d'une part, la caisse centrale et l'ensemble des cases 
mutuelles, d'autre part, doit permettre aux caisses qui oni 
quelque chose à apprendre de tirer profit de l'expérience de 
celles qui sont bien gérées. 

Telle était l'économie du projet du Gouvernement. Je pense 
que la discussion ne soulévera pas de difficultés sérieu-es et 
que, rapidement, l’Assemblée pourra envoyer au Conseil de la 
République un projet cohérent et complet. 


C'est ce que le Gouvernement souhaîte. I désirerait aus 
+ + le vœu exprimé par M. le rapporteur de la commission 
e l’agriculture, tendant à voir étendre aux familles d'explor 
tants le bénéfice de l'allocation de salaire unique actuellement 
servie aux familles de salariés, pût être immédiatement satisfait. 


L'Assemblée sait que ce n'est matériellement pas po-he 
Etant donné les modalités de financement du budget de: pres 
tations familiales agricoles, même en limitant le bénétice de 
l'allocation aux familles de quatre enfants, la dépense -— ® 
l'ordre de 8 à 9 milliards — serait telle que nous ne pouvons 

as, dans un budget aussi important que celui que vou“ #7 

voter -— il s'agit d'un budget annexe, mais qui fait tout de 
même partie, à titre accessoire, du budget général — nous 
imposer actuellement cette nouvelle charge. 
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suvez toutefois assurés que les efforts du Gouvernement ten- 
droni dans ce sens. De même, je reconnais que les travailleurs 
independants ne bénéficient pas, eux non plus, d’une parité 
guil serait souhaitable d'instituer. Le Gouvernement tient à 
cblir une égalité conforme aux principes défendus, non seu- 
jement par la majorité, mais par l'Assemblée tout entière. 

{elles sont les quelques observations que j'avais à présenter. 
Une lois de plus, je tiens à remercier les deux commissions, 
rpre-entées lei par leurs rapporteurs, de leur effort constructif. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Conformément à la décision prise au début 
de la première séance du 21 octobre, je consulte immédiate- 
ment l'Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 


L'issemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
artules } 


M. le président. MM. Waldeck Rochet et Billat ont présenté 
un amendement (n° 1) tendant à insérer, avant l'article 1°", un 
article nouveau ainsi CONÇU : 

« Yonobstant toute clause contraire, les membres de la 
fuuille de l'exploitant visés par l'article 35 du décret n° 46-2Kx0 
vu 10 décembre 1946, bénélicient de l'allocation de salaire 
vuigue dans les mêmes conditions que les membres des pro- 
fessions salariées s'ils sont assujellis aux assurances sociales 


agricoles. » 


M. Waideck Rochet. Notre amendement à pour objet de réa- 
liser la parité totale en matiére de prestations familiales entre 
toutes les catégories de salariés, qu'ils soient de l'agriculture 
vu de l'industrie, 

Aux termes de la législation actuelle, les membres de la 
fauulle de l'exploitant travaillant comme salariés sur l'exploi- 
tauon de leurs parents ne percoivent l'allocation de salaire 
unique que sous certaines conditions restrictives. 

Il faut notamiment que l'épouse se consacre à l'entretien d'au 
moins deux enfants de moins de dix ans ou de quatre enfants 
de moins de quatorze ans, tandis que les salariés non membres 
de la famille bénéficient de l'allocation de salaire unique à 
parur du preinier enfant dès lors que la mère se consacre à 
sut entretien. 


Il y a là, croyons-nous, une inégalité et une injustice aux- 
quelles il faut mettre fin en attribuant l'allocation de salaire 
unique aux uns et aux autres à partir du premier enfant. 

C'est l'objet de notre amendement. 

Je précise que les membres de la famille de l'exploitant qui 
veulent être considérés comme salariés doivent être assurés 
swliux et que leurs parents doivent être assujetlis aux assu- 
lances sociales comme employeurs. 

cette condition étant remplie, c’est-à-dire les cotisations ver- 
sées aux assurances sociales, il n'y a aucune raison pour que 
es membres de la famille travaillant comme salariés sur 
l'exploitation de leurs parents soient moins bien traités que 
les uuvriers agricoles étrangers de la famille. 

Lerlains nous diront, je le sais bien, que la jeune mére de 
fanulle qui à un enfant en bas âge à charge, à la possibilité 
de assurer un revenu professionnel en travaillant dans la 
ferme. Nous considérons que l'argument n'est pas convain- 
Can 
kan effet, dans la majorité de nos exploitations familiales où 
il V a deux ménages, done deux hommes, les revenus nets de 
l'exploitation ne représentent même pas, la plupart du temps, 
l'équivalent de deux salaires. 

Ou ne peut donc pas, sous le prétexte qu'elle réalise certains 
frivaux, assimiler-la jeune mère ayant un enfant en bas âge, 
à une femme salariée recevant un salaire normal. 

est pourquoi, par notre amendement, nous proposons que 
l'alluration de salaire unique soit attribuée à partir du premier 
enfint pour les membres salariés de la famille de l'exploitant 
éssures sociaux. 

Dans le but de supprimer les différences de traitement entre 
les salariés et les exploitants agricoles, nous proposerons un 
deueme amendement tendant à instituer une allocation dite 
‘“ le l1 mère au foyer » pour les familles d'exploitants ayant 
ui ioias deux enfants n'atteignant pas dix ans ou trois enfants 
ue inoins de quatorze ans. 


Sur notre premier amendement, nous demandons le serutin. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le pour avis. La commission de l'agriculture a 


Tejele l'amendement par 31 voix contre 5. Elle à considéré, 
We j'ai eu l'occasion de le dire à la tribune, qu'incontesta- 
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blernent il fallait faire un ‘rès gros effort en faveur des famille@ 
paysannes. Mais elle à estimé, en l'état du budget annexe dont 
il ne faut à aucun prix compromettre l'équilibre, et parce qu'il 
importe aussi d'éviter de faire peser des charges nouvelles sur 
la profession, qu'elle ne pouvait pas accepter l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. ie secrétaire d'Etat à l'agrie 
culture, 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Certaines personnes ont 
le goût des refus. 


M. Waldeck Rochet ne pouvait se faire aucune illusion sur la 


‘position qu'allait prendre le Gouvernement qui, par ma voix, 


est tenu d'opposer à l'amendement l'article 4S du règlement. 


M. Waldeck Rochet, J'ai prévu un financement, monsieur la 
secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Quel financement ? 


M. Waldeck Rochet. Mon amendement n° 6, rectifié, prévoit 
dans son second alinéa : 


« Le montant de la dépense supplémentaire à inscrire an 
budget annexe des prestations familiales pour l'application des 
dispositions ci-dessus sera couverte par une majoration spéciale 
de l'impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes 
morales, dont le taux sera fixé par un décret pris par les 
ministres de l'agriculture et des finances, » 

Cela vous fait rire ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Ce qui me fail rire, 
c'est que vous vous référiez à un décret-loi, 

Vous demandez que le taux de l'impôt soit fixé par décret, 
C'est le contraire de ce que vous écrivez dans vos journaux, 
monsieur Waldeck Rochet, 


M. Waïldeck Rochet. Il s'agit d'un impôt sur les sociét(g 
capitalistes. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Que cet impôt vise leg 
sociétés capitalistes ou non, je crovais que la tactique de votre 
arti consistait à dresser l’étendard de la liberté et de la Répus 
lique, étendard que vous brandissez trop souvent, contre lez 
décrets-lois. (Rires à droite. — Erclamations à l'ertrême 
gauche.) 

Je prie mes collègues de constater que, lorsqu'il s’agit d'obtes 
nir un scrutin dans l'espoir de faire approuver un amendement 
démagogique, le parti communiste à recours au support d'un 
décret-loi. 

Nous l'avons constaté aujourd'hui 29 janvier 1953. Nous reles 
nons cette date gt nous saurons vous rappeler le fait. 


M. Waïdeck Rochet, Pour vous, il est démagogique de faire 
payer les riches et les sociétés capitalistes. Vous préférez faire 
payer les petits ? 


M. le président. Vous n'avez plus la parole, monsieur Waldeck 
Rochet. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Monsieur Waldeck 
Fochet, M. le rapporteur de la commission de l'agriculture à 
expliqué que l'unanimité de la commission de l'agriculture 
désirait l'extension aux familles d'exploitants des avantages 
actuellement réservés aux familles des salariés. J'ai dit mois 
même quel était le désir du Gouvernement et affirmé que Île 
ministère de l’agriculture avait la volonté d'aboutir. Mais il y 
a des impératifs plus immédiats, Il y a notamment l'exigence: 
de l'intérèt national, qui veut que l'ensemble du budget soit 
équilibré. Le parti communiste le sait fort bien. 

Vous savez, mes chers collègues, ce que valent les modalités 


‘de financement qui vous sont proposées. Je vous demande de 


rejeter l'amendeinent, non sans avoir noté la manœuvre à 
laquelle on vient de se livrer. 


_M. Waildeck Rochet. La manœuvre, c'est vous qui l'opérese 
Vous faites des promesses que vous ne tenez jainais, 


M. le président. La parole est à M. Léon Jean, pour répondrg 
au Gouvernement. 


M. Léon Jean. J'ai déposé, mais sur un autre chapitre, un 
amendement identique à celui de M. Waldeck Rochet. 

Le désr de l'unanimité de la commision de l’agriculture, ef 
certainement de la quasi-totatité de l’Assemblée, est de mettra 


‘fin à l'injustice qui prive les fils d'exploitants du bénétice des 


prestations familiales accordées aux autres salariés, 
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Si l'on veut que les jeunes exploitants restent à la terre, il 
faut leur donner les avantages sociaux qui sont acordécs aux 
autres catégories de citoyens. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture de 
renoncer au veto qu'il vient d'opposer à l'amendement de 
M. Waldeck Rochet. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Au premier amende- 
ment de M. Waldeck Rochet, j'avais opposé l’article 48 du 
règlement. 


M. Waldeck Rochet. Ce n'était pas mon premier amendement. 


M. le président. Monsieur Waldeck Rochet, je vous ai donné 
la parole sur l'amendement n° 1. C'était donc bien le premmer. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. M. Waldeck Rochet, 
qui à l'esprit de l'escalier, s'est dit qu'en raison de l'appli- 
cation de l'article 48, le scrutin, sans doute désiré par lui, 
h'aurait pas lieu. Aussi a-t-1l présenté un amendement rectifié, 
qu'il nous à lu. 


Mais, de toute façon, cet amendement ne résiste pas aux 
dispositions de l'article 17 de la Constitution dont je me per- 
mmels de rappeler les termes: 

« Les députés à l'Assemblée nationale possèdent l'initiative 
des dépenses. 

« Toutefois, aucune proposition tendant à augmenter les 
dépenses prévues ou à créer des dépenses nouvelles ne pourra 


être présentée lors de la discussion du budget, des crédits” 


prévisionnels et supplémentaires. » 

L'amendement de M. Waldeck Rochet compte garmi les pro- 
positions visées par le deuxième alinéa de cet article de la 
Constitution, 11 ne peut donc être inis aux voix. 


M. le président. J'allais demander à M. le rapporteur l'avis 
de la commission des finances. 


M. le rapporteur, Le rapporteur de la commission des finances 
est obligé de dire que l'article 17 de la Constitution est appli- 
cable, bien que le député le regrette. 


M. Antoine Mazier. L'article 17, hien qu'il ait été invoqué 
aiors, n'a pas été appliqué aux crédits de la loi Barangé. 


M. Jean Deshors. Il n'est pas question de la loi Barangé. 


M. Antoine Mazier. L'article 17 de la Constitution était en 
cause pour celle loi de la mème façon que pour le texte en 
discussion, 


M. Waldeck Rochet. Et ce sont des ministres soi-disant 
paysans qui traitent les agriculteurs de cette manière! 

M. Lucien Lambert. 115 n'oublient pas de faire payer les 
paysans. 


M. Waldeck Rochet. Vous pouvez parler de l'égalité, ensuite ? 


» le secrétaire d'Etat à l’agriculture. L'égalité au bout d'une 
corde ? 


M. le président, La commission est d'avis que l'article 17 
de la Constitution, opposé par le Gouvernement à l'amendement 
de M. Waldeck Rochet est applicable. La disjonction de l'amen- 
dement est de droit, Elle est prononcée. 


[Article 1%.] 


M. le président. À la demande de la commission, l'article 1® 
est réservé, 


[Article 2.] 


M. le président. La commission des finances à disjoint l'arti- 
cle 2. 

M. Boscary-Monsservin, au nom de la commission de l'agri- 
culture, a déposé un amendement tendant à reprendre le texte 
praposé par le Gouvernement et ainsi conçu: 


« Les bases de calcul et les limites des frais de gestion 
des caisses d'allocations familiales agrico'es sont déterminées 
annuellement par arrêté du ministre de l’agriculture, pris après 
avis du comité de gestion du budget annexe des prestations 
familiales agricoles. » 


La parole est à M. Boscary-Monsservin. 





| 
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M. Roland Boscary-Monsservin, rapporleur pour avi:. Mon. 

sieur le président, j'avais déposé mon amendement, parce que 

j2 pensais que la discussion porterait sur le rapport de la com. 
mission des finances. 


Lors de ce dépôt la commission des finances avait disjont 
l'article 2. Mon amendement tendait à le rétablir, 


la commission des finances, à l’occasion d'un deuxième exx. 
men du projet, a rétabli l’article 2. Si nous discutons mainte. 
nant sur le texte issu de ce second examen, mon amendemen 
tombe, Au cas où nous discuterions sur le premier texte proposé 
par la commission des finances, je soutiendrais mon amende. 
luent et, vraisembl:biement, le rapporteur de cette commissiun 
vous dirait qu’il l'accepte. 


M. le président. Je vais donc donner la parole à M !e rip. 
porteur. S'il déclare que la commission reprend le texte du 
Gouvernement pour l’article 2, votre amendement sera satisfait, 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. En effet, lors de son premier examen, h 
commission des finances avait disjoint l'article 2 à la demande 
de son rapporteur. 


J'avais fait valoir que la limitation des frais de gestion des 
caisses par arrêté ministériel me semblait contraire au principe 
suivant lequel l'institution du budget annexe ne devail pas 
porter atteinte à l'autonomie des caisses. 


Par ailleurs, il semblait que cette disposition ne se soulenait 
pas, dès lors que les frais de gestion des caisses ne sont pas 
supportés par le budget annexe, mais exclusivement par les 
cotisations complémentaires des adhérents. 


Les conseils d'administration sont élus par des assurés 
sociaux suivant la loi démocratique en honneur dans ce pays. 
Nous pensons donc qu'un conseil d'administration a le droit 
d'augmenter les frais de gestion s’il estime, par exemple, devor 
accroitre son action sanitaire et sociale. 


Mais, an cours d'un deuxième examen du projet, à la demande 
de M. Mazier, la commission des finances à repris l'arlicle ?, Par 
conséquent, je m'en rapporte à la décision de l'Assembite. 


M. le président. La commission reprend l’article 2, ainsi 
Conçu : 

« Art, 2. — Les hases de calcul et les limites des frais de 
gestion des caisses d'allocations familiales agricoles sont deter- 
Iüinées annuellement par arrêté du ministre de l'agriculture 
pris après avis du comité de gestion du budget annexe des 
prestations familiales agricoles. » 


La parole est à M. de Sesmaisons, 


M, Olivier de Sesmaisons. Je n'ai pas demandé la parie 
contre l'amendement de la commission de l'agriculture par déit- 
rence pour son rapporteur, mais ce matin, à la commi-sion de 
l'agriculture, j'ai voté cortre la reprise de l'article 2, contre 
lequel je voterai, l'estimant dangereux. 

Nous tenons essentiellement à défendre Ja mutualité agricoe, 
Or, voter l'article 2, c’est faire un pas dans la voie pérulleuse. 
Ce pas peut ne pas être grand aujourd'hui, mais, l'avant fa, 
nous aurons posé ke principe d’un contrôle très strict de pou- 
voirs publics. Par conséquent, nous aurons admis une atteinte 
indéniable au principe de la mutualité qui veut que les profes 
sionnels gèrent eux-mêmes leur caisse de sécur.té. 

Cela peut n'avoir pas d'inconvénient si M. le ministre de 
l’agriculture, dont nous conna.ssons l'esprit et dont nous avons 
entendu les paroles, veut bien tenir compte des observations 
que je pue et veiller à ce qu'un plus grand pas ne Si 
jamais fait dans le sens de l'étatisation, que je cratns et contre 
aquelle, d'ailleurs, nous nous élevons fous, de nos allucaui 15 
familiales. 

Je tenais à présenter ces quelques observations. 


M. le président. La parole est à M. Baurens. 


M. Alexandre Baurens. Le groupe socialiste votera l'article 2 
Je dois dire que je suis un peu À l'origine de la reprise de 
cet article par la commission de l'agriculture. 

Je veux dire à M. de Sesmaisons que cette espèce de nT- 
malisation des frais généraux que supportent les caisses d'alio 
cations familiales ne nous inquiète pas. Il est certain Ceper 
dant qu'on a parfois fait peser sur la gestion de ces ge 
non pas seulement des doutes, mais des accusations et qü — 
a lancé des chiffres au hasard. Je voudrais bien qu'un °° 
nous sachioys de quoi il s’agit. 


Il a été dit que certaines caisses avaient mal géré les fonds 


qu'elles étaient chargées d'administrer. On à parié de & 


ments de directeurs avec des indemnités de départ de 
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42 à 15 millions. Comme les caisses responsables de ces faits 
n'ont pas encore été citées, ces imputations fout peser sur la 
mutualité une suspicion qu elle ne mérite pas. 

x. le rapporteur a rendu honfnage à la mulualité agricole. 
Nous nous associons tous aux paroles qu'il a prononcées à 
la tribune, mais, si des erreurs ont été commises, si des caisses 
ont embauché un peu trop de personnel et, parfois, des éle- 
ments qui proposaient leurs services pour des raisons que les 
conseils d'administration se chargeront d'expliquer, il est indis- 
pensible que les frais généraux soient normalisés. Cela ne coru- 
wrle pas de risques pour la mutualité, le ministre ne devant 
prendre Sa décision que sur propositions du comité de gestion 
de: prestations familiales. | 

En effet, la majorité des membres de ce comité de gestion 
du budget annexe viennent de la profession, de la fédération 
des syndicats d’exploitants ou de la mulualité agricole. 

Avant cette garantie, nous devons poursuivre lentement 
mais sûrement cette normalisation des frais généraux dans 
tout le pays. 


M. le président. La commission ayant repris le texte proposé 
ar le Gouvernement pour l'article 2, l'amendement de M. Bos- 
cary-Monsservin est satisfait. 

Je mets aux voix l'article 2. 


(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission avait disjoint l'article 3. 
lans sa lettre rectificative, le Gouvernement a proposé Je 
nouveau texte suivant : 


« Art. 3. — Il est créé une section de vérification comptable 
des casses d'allocations familiales agricoles dont le rôle est 
d'assister le ministre de l'agriculture dans l'exercice de sa 
tutelle sur ces organismes. 

Les dépenses de fonctionnement de la section sont imputées 
aux chapitres ouverts à cet eflet au budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles. » 

MM. Le Cozannet et Bourdellès ont déposé un amendement 
tendant à supprimer l'article 3. 

Cet amendement est-il soutenu ?... 


M. Boscary-Monss-xvin, au nom de la commission de l’agri- 
culture saisie pour ,%is, a déposé un amendement tendant à 
reprendre cet article 3 avec le nouveau texte suivant: 


« A est créé une section de vérification comptable des 
caisses d'allocations familiales agricoles. 

“ Les dépenses de fonctionnement de la section sont cou- 
vertes pe es crédits inscrits aux chapitres ouverts à cet eflet 
au budget annexe des prestations familiales agricoles. 

La coordination des opérations de contrôle financier et 
cunplable confiées aux divers corps et services habilités à 
exercer ce contrôle auprès des caisses d'allocations familiales 
agrcoles sera réalisée dans les conditions qui seront définies 
par un décret pris après avis du comité de gestion du budget 
annexe des prestations familiales agricoles sur le rapport du 
Ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques. » 


L1 parole est à M. le rapporteur. 


M. le . La commission des finances, lors de son 
premier examen, avait disjoint l’article 3. Son rapporteur avait 
déclaré que la création d’un corps nouveau de contrôle n'était 
pas justifiée, le contrôle des caisses étant déjà exercé par le 
comité de gestion du budget annexe, par les contrôleurs divi- 
sionnaires et départementaux des lots sociales en agriculture, 
par la Cour des comptes, par le ministre des finances, par les 
inspecteurs des finances, les trésoriers-payeurs généraux et 
ls receveurs particuliers des finances, par le contrôleur d'Etat 
pré la caisse centrale et enfin par la caisse centrale elle-même. 

Je me demande quelle garantie supplémentaire apporterait 
on nouveau vi de contrôle. Je ne pensé pas que Îles. agri- 
tulleurs eux-mêmes réclament un nouveau contrôle, dont 
l'institution me paraîtrait une aberration. 

Mis, dans sa deuxième délibération, la commission des finan- 
tes a repris l’article 3, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. J'ai demandé, par un amende- 


Ment déposé au nom de la commission de l'agriculture, Ja 
pe de l’article 3, mais mon texte diffère quelque peu de 
£elui du Gouvernement 








Le premier alinéa du texte que je propose est ainsi libellé : 


« 1 est créé une section de vérification comptable des caisses 
d'allocations familiales agricoles. » 


Cette disposition figure également dans le premier alinéa du 
texte du Gouvernement, mais suivie des mots: « … dont Île 
rôle est d'assister le ministre de l'agriculture dans l'exercice 
de sa tutelle sur ces organismes ». 


J'ai supprimé dans mon amendement cette notion de tutelle. 


La suite de mon amendement est libellée de la manière ci- 
après : 

« Les dépenses de fonctionnement de la section sont cou- 
vertes par Le crédits inscrits aux chapitres ouverts à cet etlet 
au budget annexe des prestations familiales agricoles. 

« La coordination des opérations de contrôle financier et 
comptable confiées aux divers corps et services habilités à 
exercer ce contrôle auprès des caisses d'allocations familiales 
agricoles sera réalisée dans les conditions qui seront définies 
par un décret pris après avis du comité de gestion du budget 
annexe des prestations familiales agricoles sur le rapport du 
ministre de l'agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques ». 


Cette dernière partie a été proposte par la rommission de 
l’agriculture sur amendement qui Jui avait été présenté par 
M. Laborbe. 


Le texte de notre collègue a été intégré dans mon amende- 
ment. C’est pourquoi je suis amené à fournir certaines explica- 
tions à cet égard. M. Laborbe défendra sans doute son point de 
vue tout à l'heure. 


M. Jean Laborbe. Vous le ferez mieux que je ne le ferais 
moi-même. 


M. le rapporteur pour avis. Il considère, à très juste titre, que 
s’il existe de multiples contrôles, il est pratiquement difficile 
de les supprimer, car chacun d’eux tend à un but distinet, 


Il est évident, par exemple, que le contrôle de la Cour des 
comptes n'a aucun rapport avee celui qu'exerce Ja caisse cen- 
rale elle-même, qui est un contrôle d'ordre strictement 
interne. 

M. Laborbe pense — la commission de l'agriculture est de 
son avis — qu'il y aura intérêt à ce que les divers organismes 
de contrôle prennent contact entre eux. 


C'est sous le bénéfice de cette explication, qui me paraît très 
juste, que la commission de l'agriculture a déposé son amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Baurens. 


M. Alexandre Baurens, Lorsque le rapporteur de la commis- 
sion des finances à exposé les raisons pour lesquelles celle-ci 
avait, en premier lieu, rejeté les articles 2 et 3, j'ai été sen- 
sible à une citation qu'il à faite à propos du corps chargé de 
cuntrôler les caisses. 


Il a parlé de contrôle d'Etat et de contrôleurs d'Etat, comme 
si le rôle de ces contrôleurs avait pu être efficace jusqu'à main- 
tenant. Or, j'ai été à l’origine de la reprise de l'article 3 par 
la commission de l’agriculture, parce que nous pensons que la 
mutualité agricole ne craint pas le contrôle en matière d'appli- 
cation des lois sociales ni quant à la gestion de ses caisses, 
Mais il nous apparaît qu'un contrôleur divisionnaire, qui exerce 
ses fonctions dans huit départements avec l’aide d’une seule 
dactylographe, ne peut certainement pas effectuer un contrôle 
vigilant, ni même simplement donner des conseils en vue de 
faciliter la normalisation de la gestion des caisses, ainsi que 
nous l'avons expliqué précédemment, 


J'ai déjà demandé à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture de 
veiller à ce que le rapport de ce contrôleur d'Etat soit commu- 
niqué à la commission de l’agriculture, ou tout au moins à la 
commission supérieure des prestations familiales agrivoles, car 
nous voudrions savoir ce que contient ce document. 


M. le rapporteur de la rommission de l’agriculture a rendu 
hommage à la mutualité agricole et à ses administrateurs, je 
veux associer à cet hommage les militants de la mutualité agri- 
cole qui se battent dans certains départements français contre 
une gg 220 illégale, subversive, menée par un M. Dorgères, 
conire lequel, jusqu'à présent, on n'a pris aucune sanction. 
(Applaudissements.) 


On nous à dit que, dans son rapport, le contrôleur d'Etat 
chargé de vérifier la mutualité agricole aurait écrit en toutes 
lettres que cette propagande, dans certains départements, aurait 
fait perdre à la mutualité agricole des cotisations pour un mon- 
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tant d'un milliard, Si ce milliard était rentré dans les caisses 
de la mutualité agricole, il est certain que nous aurions pu réali- 
ser, au lieu de l'équivalence, la parité des prestations dont on 
parlait tout à l'heure, 

Il reste que"nous ne sommes pas effrayés par ce système de 
contrôle qui peut aider eflicacement le service chargé des affai- 
res professionnelles et sociales du ministère de l'agriculture et 
lui permettre d'agir contre l'agitation dorgériste. 

En effet, si Je rapport du contrôleur d'Etat mentionnait bien 
cette perte d'un milliard de cotisations et bien d'autres choses 


encore, le contrôleur ne manquerait sans doute pas de deman- 
der que soit mis un terme à celle propagande subversive et que 
soit arrêté l'agent subversif, 


Je Je répète, nous voudrions bien qu'on nous Ep 
ce rapport du contrôleur d'Elat, ou qu'au moins, il sorte des 
dossiers de la présidence du conseil et parviernne jusqu'au minis- 
tre de l'agriculture. (Applaudissements et rires) ; 


M. le président, M. Lahoihe a déposé un sous-amendement 


tendant à compléter le premie: alinéa du texte proposé dans 
l'umenlement de M. Boscary-Monsservin par les dispositions 
éuivante 

La Uon de vérification comptable exercera son contrôle 
toutes les fuis que les frais de gestion des caisses dépasse- 


ront un pourcentage fixé pe un arrêté ministériel pris après 


avis de Ja caisse centrale d'allocations familiales. » 


La parole est à M. Laborbe. 


M. Jean Laborbe. || nous a été donné de constater, lors de la 
presentalion des budgets de l'année 1951, que les frais de ges- 
lion des caisses d'allocations familiales variaient dans la pro- 
portion de 1 à 3. Nous estimons que si cette section de vériti- 
calions comptables, dont nous sonmnes partisans, exerçait son 
contrôle sur toutes les caisses, un certain laisser-aller pourrait 
se manifester de la part des caisses qui fonctionnent bien et 
qui sont en grand nombre, d'ailleurs, dans ce pays, comme 
M. le rapporteur de la commission de l’agriculture l'a dit excel- 
lemment il y à un instant, 

C'est pourquoi mon sous-amendement a pe but de faire 
peser sur les seules caisses qui accusent des frais généraux 
clevés comme une sorte d'épée de Damoclès, afin qu'elles 
reviennent aux normes que le ministère de l'agriculture devra 
fixer en accord avec les représentants de la caisse centrale 
d'allocations familiales satin 

De ce fait, lorsque les frais auront été ahaissés à un niveau 
déterminé, le principe mutualiste pourra fonctionner à plein, 
sans risque d'une vérification supplémentaire des agents du 
luinistére de l'agriculture. 


es. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
cullure. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je demande à 
M. Laborbe de bien vouloir retirer son suus-atmmendement. 


Nutre collègue propose que la vérification ne s'exerce que 
lorsque les frais de gestion des caisses dépasseront un pourcen- 
tage fixé par un arrété ministériel pris après avis de la caisse 
centrale d'allocations familiales agricoles. A première vue, 
j'avoue que j'aurais élé assez disposé à accepter cette proposi- 
lun si le aninistère de l'agriculture disposait d'un critère 
permettant de déterminer un taux idéal. 

Car le taux ne doit pas constituer un pourcentage moven. 
Chacun de nous a le souci de rechercher la perfection. C’est 
donc ce pourcentage idéal, le plus faible possible, qui devrait 
être fixé par arrèle du ministre de l'agriculture. 

Mais, si nous demandons à l'Assemblée de nous permettre 
de créer une section de vérificateurs comptables, c'est parce 
que les éléments dont nous disposons, et qui se trouvent d'ail- 
leurs fort bien exposés dans le rapport préparé par les services 
du mimstère de l'agriculture, ne nous permettent pas d'affirmer 
que des caisses qui, par ee pp avec d'autres, paraissent 
bien gérées, sont à ce degré de perfeetion que tous les mutua- 
listes, tous les agriculteurs, l'Assemblée et le Gouvernement 
voudraient voir atteint, sinon dès maintenant, du moins dans 
deux ans, peut-être, 

\ ce moment, les travaux de la section de vérification comp- 
table auront fourni des éléments suffisants pour pérmettre à 
M. le ministre de l'agriculture, en accord avec la caisse cen- 
trale d'allocations familiales agricoles et avec tous ceux de qui 
le ministre de l'agriculture doit normalement et légitimement 
prendre conseil, de fixer un taux limite au-dessus duquel le 
contrôle devra s'exercer. 

M est trop tôt pour procéder de facon ntile aux compa- 
Yaisons qui nous Conduiraient au meilleuz résultat, 


Il est bon que la commission de vérification comptable dis. 
pose de tous les éléments fournis par l’ensemble des caisses, 

En vue d'éviter les complications redoutées par M. Lahorhe, 
j'accepterais done la limitation qu'il propose, mais dans un an 
seulement, et mieux dans deux ans. 

Je demande donc de nouveau à notre collègue de bien vouloir 
retirer provisoirement son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Laborbe. 


M. Jean Laborbe. Monsieur le ministre, je comprends fort 
bien vos arguments. Mais mon sous-amendement répond à vos 
eg puisque ie ministère de l’agriculture devra tixer 
es normes de gestion. 

Ft il est bien évident qu'on ne peut avancer des chiffres 
immédiatement et que le ministère de l'agriculture ne sera en 
état de fixer les norines en cause que le jour où il aura pu éta- 
blir exactement quels devront être les frais de gestion nor- 
maux des différentes caisses, 

Si le Parlement adopte mon sous-amendement, vous pourrez 
demander aux services de votre ministère de faire diligence 
pour que les taux idéaux soient appliqués le plus rapidement 
possible et non pas dans un ou deux ans. 

Mon texte aurait l'avantage de mettre à l'aise les caisses bien 
gérées, de leur éviter un contrôle qui apparaît comme une 
entorse au principe de la mutualité, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Je regrette que 
M. Laborbe, pour des motifs À ui x pratiques — car nous 
sommes d'accord sur le fond — ne veuile pas relier son 
sous-amendement. - 

Si son sous-amendement débutait par ces mots: « A partir du 


{7 janvier 1955... 


M. Jean Laborbe. Disons: « A partir du 1% janvier 1954... » 
Dans ce cas, je’serai d'accord. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agrieuiture. J'accepte le sous-amen- 
dement avec cette date. 


M. le président. Dans sa nouvelle rédaction, le sous-amen- 
dement de M. Laborbe tend donc à compléter le premier 
alinéa du texte proposé dans l'amendement de M. Boscary- 
Monsservin, pour l’article 3, par les dispositions suivan?rs: 

« A partir du 1* janvier 1954, la section de vérification 
comptable exercera son contrôle toutes les fois que les frais 
de gestion des caisses dépasseront un pourcentage fixé par un 
arrété ministériel pris après avis de la caisse centrale d'alloca- 
tions familiales. » 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. Laborbe, ainsi 
modifié. 


(Le sous-amendement, ainsi modifié, mis aux voir, esi 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Boscary- 
Monsservins, complété par le sous-amendement qui vient d'être 
adopté. 

(L'amendement ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Ce texte devient l'article 3. 


M. Joseph Pinvidic. Je désirais intervenir contre le rétablis- 
sement de cet article, monsieur le président. 


M. le ident. Je ne puis vous donner maintenant la 
parole, monsieur Pinvidic. 


M. Joseph Pinvidic. J'aurais pu intervenir contre chacun des 
ee + cp puisque aucun ne tendait à la suppression de 
article. 


M. le nt. 11 y avait un amendement de MM. Le (074n- 
net et Bourdelles, qui tendait à supprimer l’article. Il n a pas 
été soutenu. s 


[Article 4.] 


\ 
M. le t. « Art. 4. — Les taux des cotisations des exploi- 
tants agricoles imposés sur la base d’un revenu cadastra 5. 





| dépassant pas 300 francs, applicables au titre de l'exercice 193 
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rront, sauf dérogation exceptionnelle accordée par déci- 
DE du ministre de Péericulture sur proposition du prélet, 
président du comité départemental des prestations familiales 
acricoles, être supérieurs aux laux des cotisations émises au 
titre de l'exercice 1952. » 


MM. Lucien Lambert et Tricart ont déposé un amendement 
qui tend à rédiger ainsi cet article : 

« Les taux des cotisations des exploitants agricoles applicables 
au titre de l'exercice 1953 ne pourront être supérieurs aux iaux 
des cotisations émises au titre de l'exercice 1952. » 

La parole est à M. Lambert. 


M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, l’article 4 tel qu'il 
est rédigé n'offre aucune garantie de stabilisation des cotisa- 
tions. 

ja dérogation prévue est inacceptable, car on voit bien qu'il 
dépendra de la volonté du préfet que les mesures d'exception 
suient plus où moins nombreuses. 

D'autre part, la dernière ligne de l'exposé des motifs nous 
nermet de penser que, si cet article n’est pas modifié, nom- 
dreuses seront les augmentations de cotisation qui intervien- 
dront. Je lis, en eflet, dans l'exposé des motifs du texte du 
Gouvernement: « Une certaine souplesse a toutefois été main- 
tenue au système, afin de permettre les ajustements éventuelle- 
ment nécessaires ». 


Voilà qui réduirait l'effet de l'article 4, qui devrait tendre 
à une limitation du taux des cotisations, mais qui permettrait, 
au contraire, toutes les majorations imaginables. Il en résulte- 
ait la perception de cotisations trop élevées, surtout dans les 
regions de petites et moyennes exploilations agricoles, où sont 
gratiquées les cultures maraîchères, sur des terres à revenu 
cadastral souvent très élevé. 

J'ai reçu, à ce sujet, une résolution adoptée par les paysans 
de Châteaurenard, datée du 3 décembre dernier, qui pe 
contre les majorations de cotisation dont ils sont l’objet. 


C'est pourquoi, par notre amendement, nous apportons à cet 
article 4 la modification visant à ce que les cotisations ne 
soient pas plus élevées en 1953 qu’en 1952. Nous demandons 
à l'Assemblée de bien vouloir l'adopter. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, parlant 
contre l'amendement de M. Lambert, je me permettrai en même 
temps, pour la simplification du débat, de soutenir un amen- 


dement que j'ai déposé au nom de la commission de l'agri- 
cuilure, , 


Avec l’article 4, le Gouvernement propose que les cotisations, 
en 1953, ne soient pe supérieures à celles de 1952, sauf déro- 
galion exceptionnelle que le ministre, après avis d'organismes 
compétents, pourra accorder. 

La commission des finances avait accepté l'article 4, en pré- 


cisant cependant que le blocage des cotisattons ne jouerait que - 


lorsque le revenu cadastral serait inférieur à 500 francs. 


La commission des finances établissait ainsi une discrimi- 
Nalion entre les exploitations. 


La commission de l’agriculture a considéré que cette diseri- 
mination ne se justifiait en aucune manière. La cotisation doit 
ttre li même pour toutes les exploitations, étant donné qu'il 
s'agit d'un système de solidarité générale. Elle a donc demandé 
là reprise pure et simple du texte gouvernemental. 


D'autre part, la commission de l’agriculture a rejeté l’amen- 
dement de MM. Lambert et Tricart par trente voix contre cinq. 
Le texte dispose que le blocage doit être automatique dans tous 
les cas. Or, votre commission de l’agriculture considère que, 
de loute manière, une soupape doit pouvoir jouer. IL peut se 
presenter, en eflet, des circonstances tout à fait extraordinaires 


Paré lesquelles, incontestablement, une dérogation serait souhai- 
ne. 


Nous sommes certains que M. le ministre de l’agriculture ne 
ent en aucune manière à ce que les cotisations soient aug- 
Mentées; nous pouvons espérer qu'il ne consentira aux déro- 


falons qu'à bon escient et j'estime que les dispositions de . 


l'article 4 ne doivent engendrer aucune difficulté. 


En effet, sur la proposition de la commission de l'agriculture, 
le Gouvernement vient de déposer une lettre rectificative qui 
+end à décharger les caisses d'un débit de 67 millions de francs, 
pus le payement de l'indemnité de congé de naissance. 

ar conséquent, les caisses jouiront d'une certaine souplesse. 


Je vous demande donc, mes chers collègues, de voter pure- 
Ment et simplement l’article 4 





Je me permettrai maintenant une incidente, dont je m'excuse 
car elle revient à soulever une question avec quelque retard. 

Nous nous préoccupons du montant des colisations et de Ja 
limite des frais de gestion. Précédemment, votre commission de 
l'agriculture a accepté, avec l'artiele 2, le plafond proposé par 
le Gouvernement, Je voudrais que M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture répète ici la déc'aration qu'il a faite devant la 
commission de l'agriculture, à savoir qu'il y aura deux pla- 
ionds, l'un pour les frais de gestion, l’autre pour les frais 
sociaux, étant bien entendu que le ministre ne fera en rien 
obstacle à l'action que mènent les caisses sur le plan socid 
et qui est extrêmement heureuse. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
cuiture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je m'associe pleinement 
aux déclarations de M. Boscary-Monsservin. 


La rédaction proposée par le Gouvernement pour l'article 4 
exclut, bien entendu, l'amendement de M. Pineau, qui avait été 
adopté par la commission des finances et qui écartait le blo- 
cage des cotisations lursque le revenu cadastral était supérieur 
à 000 francs 

En demandant le rejet de l'amendement de M, Lambert, je 
précise que le Gouvernement a estimé nécessaire de conserver 
une disposition assez souple, une sorte de soupape, pour per- 
mettre, dans certains cas, de prendre les mesures nécessaires 
à l'équilibre financier de certaines caisses. 

Je confirme, pour l'Assemblée, comme le demande M, Boscary- 
Monsservin, ce que j'ai déclaré devant la commission de l'agri- 
culture, à savoir que tout ce qui constituera un boni dans la 
gestion des caisses restera acquis à celles-ci, qui pourront utili- 
ser ces fonds, soit pour la constitution de réserves, soit pour 
l'action sanitaire et sociale. 


M. le rapporteur pour avis. J'avais demandé, et vous l'aviez 
accepté, qu'il y eût deux plafonds distincts, l’un pour les frais 
de gestion, l’autre pour l'action sociale, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Nous sommes entière- 
ment d'accord 

Au cas où, par l’application de l'amendement de M, Laborbe, 
un plafond serait institué à partir du 1% janvier 1954, tout boni 
serait acquis aux caisses. Celles-ci doivent, évidemment, bénéti- 
cier de leur bonne gestion, 

En ce qui concerne l'action sanitaire et sociale, je suis égale- 
ment entièrement d'accord avec M. le rapporteur pour avis et je 
confirme la déclaration que j'ai faite devant la comiuission de 
l'agriculture. 


M. le président. La parole est à M. Lambert, 


M. Lucien Lambert. Je ne suis pas d'accord avec M. le rappore 
leur pour avis, 

J'estime que si le Gouvernement n'avait pas l'intention d'aug- 
menter les cotisations. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Non! ce n’est pas 
scrieux, 


M. Lucien Lambert. …. il accepterait mon amendement. 

Nous sommes sûrs que Ja soupape dont vient de parler 
M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture servira à augmenter Jjes 
cotisations. Or, elles sont déjà suffisamment élevées pour les 
petites et moyennes exploitations agricoles, 

C’est pour éviler toute augmentation que je demande un 
scrutin sur mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. Mouchet, 


M. Pierre Mouchet. Me référant à la déclaration de M. Boscary- 
Monsservin, je voudrais avoir l'assurance que la soupape dont 
on à parlé ne jouera pas à l'encontre des collectivités locales qui 

ossédent des pâturages souvent insuffisamment exploités dont 
es revenus cadastraux sont assez élevés. De ce fait, la cotisa- 
tion qui les frappe s'ajoute aux taxes dites dè « gabelle », ce 
qui augmente considérablement le prix de location par animal 
et diminue d'autant le revenu des communes. 


Je voudrais donc avoir l'assurance que les collectivités aux 
quelles je fais aïlusion seront à l'abri de toute majoration de 
cotisation, mais demeureront sous l’ancien régime. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire J'Elat à 
l'agriculture. | 
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M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Le Gouvernement veut 
bien répondre de ses péchés, mais pas de ceux des autres. 
{Sourires.) 

Le Gouvernement a pris, dans l'article 4, l'initiative de pres- 
crire que le taux des cotisations complémentaires serait bloqué. 
D a lui-même donné l'exemple en fixant à 10.700 millions le 
rendement global des cotisations techniques. 

Mais, outre les cotisations techniques, il y a, vous le savez, 
les cotisations complémentaires instituces par les caisses selon 
une procédure sur laquelle je n'ai pas à revenir et que vous 
Connaissez. 

C'est pour éviter toute extension abusive de cette procédure 
d'augmentation que l'article 4 prescrit que ces cotisations 
complementaires seront également bloquées. 

Quelle est done l'intention du Gouvernement et de l'Assem- 
blée nationale, laquelle adoptera. à n'en pas douter, comme 
l'a fait Ia commission de l'agriculture, l’article 4 ? C'est de 
ne pas mmajorer les charges que doivent supporter les agri- 
culteurs, 

Mais il peut se trouver que, dans des cas tout à fait excep- 
tionnels, telles caisses, notamment pour faire face à des 
besoins d'action sanitaire et sociale, reconnaissent qu'il est 
indispensable d'agir iminédiatement, 

Le Gouvernement n'a done pas voulu et l'Assemblée ne 
voudra certainement pas qu'une règle soit sans la moindre 
exception. 

On a donc jugé bon d'introduire cette « soupape » pour faire 
face aux cas exceptionnels et il est possible qu'elle n'ait jamais 
à jouer. 

Je crois que mes déclarations sont de nature à vous rassurer. 

I est bien évident que, si la soupape jouait, les collectivités 
locales propriétaires de terrains non bats, nr à l'impôt, 
auraient à supporter une majoration, mais € les le feraient 
certainement de bon gré, car elles sont représentées dans les 
conseils d'administration des caisses et auraient leur mot à dire. 

Au demeurant, il s'agit, je le répète, d’une exception, qui 
très probablement ne jouera pas. I faut cependant la prévoir 
aux fi de regler eventuellement des cas particuliers inté- 
ressanl:. 

M. Pierre Mouchet. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lambert, 
Je suis 


Le scrutin est ouvert, 


sus d'une dermmande de scrutin. 


(Les roles sont recueillis.) 
M. le président, Po: 
Le scrutin est clos, 


(MM. les st 


onne ne demande plus à voter 2... 


rélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des volants ............0 PE . 516 

( BRIE OROOIDD ss ovrccceestesiee « 259 
Pour l'adoption APP PP ET TT « 100 
VOS chootunsonidiseust . 416 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Hosary-Monsservin, au nom de la commission de l'agri- 
culture saisie pour avis, a présenté un amendement tendant, 
à l'article 4, à supprimer les mots: 

« imposés sur la base d'un revenu cadastral ne dépassant 
pas 50 francs, » 


Je mets aux voix l'amendement de M. Boscary-Monsservin. 


(L'am ndement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 4, modifié par 
l'amendement de M. Boscary-Monsservin, 


(L'article 4 ainsi mohfié, mis aur voir, est adopté.) 


Articles additionnels. 


M. le président, M. Toscary-Monsservin, au nom de la com- 
mission de l'agricuiture saisie pour avis, a présenté un amen- 
dement qui tend, après l'article 4, à insérer l'article nouveau 
ciaprès 


« Les dispositions prévues par l'article 4 de la loi n° 52-4 au 


3 janvier 1952 en faveur des communes présentant un carac- 





tére soit urbain, soit industriel, sont étendues aux cotisations 
d'allocations familiales agricoles perçues directement par Les 
caisses. 

« La liste des communes susceptibles de bénéficier de ces dis 
positions est arrêtée par le préfet sur proposition du comité 
départemental des prestations familiales agricoles. » 


La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur r avis, Ce texta 
reprend un amenderment déposé en commission de l'agriculture 
par M. Laborbe et qui a été adopté à l'unanimité, 

IL y à encore, dans les centres urbains ou industriels, des 
terrains qui ont conservé, leur caractère d'affectation 4 usage 
agricole. 

Ces terrains sont très fortement imposés sur le plan cadas. 
tral. IIS le seront davantage encore demain après la revision 
du revenu cadastral. 

Or, pratiquement, ces terrains ayant conservé leur affecta- 
tion agricole — encore qu'ils soient inclus dans un centre 
urbain ou industriel — ne rapportent pas davantage à leur 
exploitant, S'il y a une différence, elle est infime par rapport 
aux terrains situés dans des communes rurales. 


L'amendement de M. Laborbe, qui a été adopté par la com- 
mission de l'agriculture, tend à ce que toutes dispositions neces- 
saires soient prises pour que ces terrains ne donnent pas liem 
à l'établissement de cotisations trop lourdes. 


Je rappelle à l’Assemblée qu'elle a déjà adopté une dixpa- 
sition du mème ordre 1r la cotisation vieillesse agricole, ainsi 
| pour La taxe additionnelle à l'impôt, qui sont l'une et 
lnutre établies d'après le revenu cadastral, 

Je crois donc que l'Assemblée peut adopter mon amendement 
sans la moindre difficufté. 


— le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Fagrt- 
culture, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. M. Boscary-Monsservin 
a raison de dire _ l'adoption de cet amendement ne présen 
terait aucune difficulté, I suffirait, en effet, à nos collegues 
de lever la main. 

Mais l'exécution de cet amendement serait autrement diftt- 
cile, car les caisses et l'administration devraient, s'il était 
adopté, s'acquitter d'un travail considérable. 

L'administration des contributions directes, je vous le rip 
lle, a eu de sérieuses difficultés pour appliquer un texte anx 


.logue à celui dont vous avez parlé. 


Je fais donc appel à la raison de La commission de l'agrt 
culture et à celle de son rapporteur: Summum qus, summa 
injuria; le mieux, si vous préférez, élant l'ennemi du bien 
vous allez aboutir, en voulant trop bien faire, à imposer ant 
caisses un travail considérable de vérilication et de controit 
alors que vous désirez faciliter leur gestion. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 


M. kr eur pour avis. Monsieur le ministre, la caiss 
du département de j'Aveyron, usant d’une facu'té dont elle 
jouissait précédemment, a procédé aux vérifications et aux 
corrections nécessaires. 

Je sais que d’autres caisses ont, elles aussi, exécuté le 
même travail. 


La tâche n’est donc pas insurmontable et je maintiens mon 
amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriouiture. Ia caisse du départe. 
ment de l'Aveyron est une caisse exemplaire, Nous n'en dou- 
tons pas. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Laborbe. 


M. Jean Laborbe. Si j'ai présenté cet amendement, déposé 
aujourd'hui au nom de la commission de l'agriculture, c'est 
à la demande de la caisse de mon département — un départe- 
ment des plus industriels — qui désire pouvoir s'appuyer sur 
un texte pour justitier les dégrèvements dont bénéficient pra- 
tiquement aujourd’hui certains agriculteurs. 


Dans la banlieue lyonnaise, par exemple, tels revenus cadas- 
traux sont de l’ordre de 320 à 350 francs, alors qu'ils sersient, 
hors de Lyon, de 30 à 40 francs. # 

Certes, monsieur le ruinistre, les dégrèvements sont déjà 
accordés, mais il est essentiel qu'un texte sanctionnant cet 
état de choses soit promulgué afin que la caisse suit armé 











s RTS FE 








ASSEMBLEE NATIONALE — fr 








pour poursuivre les agriculteurs qui ne veulent pas payer les 
cotisations. * 

Ce m'est done pas un eowi de gpaperasserie qui m'anime, 
mais uniquement la volonté d'assurer la rentrée de cotisations 
justes et normales, correspondant à la rentabilité, sans tenir 
compte de la valeur vénale du terrain. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Bos- 
cary-Monsservin. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Méhaignerie à déposé un amendement 
tendant, après l’article 4, à insérer le nouvel article suivant: 
I est ajouté après le 5° alinéa de l'article 27 modifié du 
décret du 2% juillet 1999 relatif à la famille et à la natalité 
francaise l'alinéa suivant: 

Le bénéfice de ces abattements est étendu aux artisans 
ruraux qui ont élevé cinq enfants et plus dans les conditions 
tixces par arrêté du ministre de l'agriculture = + gg avis du 
conseil supérieur des prestations familiales agricoles. » 


La parole est à M. Méhaignerie. 


M. Alexis Méhaignerie. J'ai déposé cet amendement en faveur 
des artisans ruraux qui ne bénéficient pas des mêmes avantages 
que les exploitants agricoles. 

ces derniers, lorsqu'ils ont élevé cinq enfants et plus, béné- 
ficient en eflet, depuis l'année dernière, d'un abattement de 
40 francs de revenu cadastral. 

Les artisans ruraux qui vivent au milieu des exploitants 
ne comprennent gas qu'ils aient été exclus de cette mesure 
dont profitent les exploitants, 

J'estime que l’Assemblée devrait accepter cette mesure de 
jusuce, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission de l'agriculture 
n'a pas eu à déhbérer de cet amendement, mais son rappor- 
teur ne croit pas beaucoup s'avancer en indiquant que, vrai- 
semblablement, elle eût été heureuse de l'accepter parce qu'il 
qurait juste. 


M. Albert Laïle, président de la commission de l'agriculture, 
C'est exact, 


M. le rapporteur pour avis. Je suis heureux de recueillir 
l'assentiment de M. le président de la commission de l'agri- 
tulture. 

Je demande, toutefois, une prieur à M. Méhaïgnerie : s'agit-il 
d'une exonération ou d'un abattement ? 

Je crois savoir qu'il s'agit d’un abattement, 

Dans ce cas, il conviendrait de modifier très légèrement le 
texte qui nous est soumis. En eflet, M. Méhaignerie propose 
la rédaction suivante : 

« ]1 est ajouté après le cinquième alinéa de l'article 27 
modifié... ». 

L'amendement portant sur les abattements, c'est à la rubri- 
que « Abattemeuts » qu'il doit s'inscrire, I y aurait donc lieu 
uc rédiger ainsi le début de l'amendement : 

_« I est ajouté avant le dernier alinéa du paragraphe 2° de 
l'article 27... ». 

C'est à une simple correction de détail sur laquelle, je pense, 
M. Mchaignerie sera d'accord ? 


M. Alexis Méhaignerie. Je suis tout à fait d'accord, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 


Culture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement 
accepte l'amendement de M. Méhaignerie. 

Il a, en effet, pour objet de redresser ce que l’on peut consi- 
ucrer comme une injustice. : 

Cependant, il y a lieu de remplacer les mots: « ...après dvis 
du conseil supérieur des prestations familiales... » par les 
mois « ,,.après avis de la commission supérieure des presta- 
Lions familiales agricoles ». 


Il s'agit, en eflet, d'une commission et non pas d'un conseil, 


} - Alexis Méhaignerie. J'accepte, bien entendu, cette moditi- 
auon. 
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M. le président. Compte tenu des modifications propostes par 
M. le rapporteur pour avis et M le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture et acceptées par M. Méhaignerie l'arnendement se lit ainsi: 

« Après l'article 4, insérer le nouvel article suivant: 


« Il est ajouté avant le dernier alinéa du paragraphe 2° de 
l'article 27 moditié du décret du 29 juillet 1949 relatif à la 
famille et à la natalité francaise l'alinéa suivant: 

« Le bénéfice de ces abattements est étendu aux artisans 
ruraux qui ont élevé cinq enfants et plus dans les conditions 
tixées par arrêté du ministre de l'agriculture après avis de la 
commission supérieure des prestations futmiliales agricoles, » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Méhaignerie, ainsi 
modilié, 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rlicle ù.] 


M. le président. « Art, ; L'article 5 du décret du 24 avril 
1940 complétant le décret du 29 juillet 1949 relatif à la famille 
et à la natalité françaises est abrogé à compter du 1* jan- 
vier 1954» 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Particle 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La suile du débat est renvoyée à la pro- 


chaine séance, 


=. D — 
ORDRE DU JOUR 


æ 
M. Charles Barangé, raj70rteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur Île président, est-il 
entendu que si la discussion du budget des prestations fami- 
liales agricoles était terminé ce soir, à vingt-deux heures, par 
exemple. 


M. le président. Ce'a m'étonnerait, car il reste un grand 
nombre d'amendements à examiner, 


M. le rapporteur général. 


secondes lectures ? 


l'Assemblée aborderait leg 


M. le président. Je m'excuse de devoir vous répondre, mons 
sieur le rapporteur général, que votre proposition est irrece< 
vable, car les secondes lectures ne sont pas inscrites à l'ordre 
au Jour. 

M. le rapporteur général. Elles devraient venir à la suite, 


M. le président. L'Assemblée ne peut pas aborder les discug 
sions qui ne sont pas inscrites à l'ordre du jour, 


M. René Schmitt. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. René Schmitt, 

M. René Schmitt. Je m'excuse d'intervenir au moment où 
l'Assemblée va se séparer, mais je veux souligner qu'il est 
impossible d'appeler ce soir les discussions en deuxième lecs 
ture. 

M. le président. Nous sommes d'accord, monsieur Schmitt, 

Ces diseussions, n'élant pas inscrites à l’ordre du jour, na 
seront pas appelées. 

M. René Schmitt. Je suis très heureux, monsieur le prési- 
dent, que vous m'en donniez l'assurance. 

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxièma 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 4786) portant 


fixation du budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour 1953 (n° 5120). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures ) 


Le Chef du service de la sténograghie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


++ - 
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Dixmier 

Dommergue. 

Dorey. 

Doutrellat, 

Draveny. 

Dubais 

bumas (Joseph). 

Duquesne, 

burroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

ere à ue 
aggianelll. 

Farud, 

Faure (Edgar), Jura. 





Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Féiix-Tchicaya. 
Florand. 

us À Esperaber. 
Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit. 
Galy-Gasparrou, 
aravel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gosset. 

Goutgrt. 

Gouin (Félix). 
Gourdon 


Gozard Gites). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Laire-Inférieure, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueve Abbas. 

Guille. 

Guislatn. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitlton Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

Halbout. 

Henneguelle. 

Houphouet-Hoigny. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hulin-Desgrées. 

Ihuet. 

isorni 


Jacquet (Michel), Toire. 


Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léog), Hérault. 

Joubert, 

Juylas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kir. 

Klock. 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze ‘Henri). 

La Chambre Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay {Bernard). 

{aforest. 

Mme Laissac. 

[alle 

Lamarque-Cando. 

Lanet ‘Josepn-Pierre) 
Seine, 

Laniel (Joseph) 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 


Le Coutalier. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 


Lenormand (Maurice). 


Léolard (de). 

Le ra À Ladurie, 
Le ellour. 

Le Senéchal. 
Levacher. 
Levindrey. 
Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 


Lucas. 
Lus# Charles. 


“arssdou Konaté, 

Marmmba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
flaute-Savoie. 

Massut (Marcel), 

Maurellet, 

en (Daniel), Seine, 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Juies), 

Moisan. 

Mollet (Guy) 

Monin. 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montgolfier (de): 

Montilot, 

Montjou ide). 

Morève. 

Moro Giafferri (de), 

Moustier (ce). 

Moynet. 

Mutter (André. 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La). 

Notebart. 

Otmi. 

Oopa Pouvanas. 

Ho Mamadou, 

Ould € 

Ou Rabah 
(Abäelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pebell'er (Jean). 

Peltre. 

Penoy. 

lerrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

Pupat. 

Quénard. 

Quilici, 

Rabier. 

Raffarin, 

Ramonet. 

Due, 

Raveloso 

kRaymond- f Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony), 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère {Marcel}, 

r. 





Alge 
Rincent 
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Rolland. | Sibué. Toublanc, 
me jot Siefridt, Fracol. 
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e). 
Salliard du Rivault, 
Sanogo Sekou. 
SauvaJon, 
Savars. 
Schaif 
Schmitt (Albert), 
Bas Rhin 


nr 





SissOk (Fily-Dabo). 
Smaii 
Solinhac 
Souquès (Pierre). 
Sourbet 
Taillade, 
Teitgen 
Henri). 
Temple. 
Thibault, s 
Thomas (Alexanûre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas Eugène), 
Nord 


(lierre- 


Tinguy (de). 
Titeux. 


Valle (Jules). 
Vals (Francis), 
Vasa0or. 
Velonjara. 
Verdier 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de), 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine 1Diailo). 
Zodi fkhia. 





S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


èC 
Ma! 
Schm dei, 
Schn r. 
Bennman (Robert), 
M € 
£esi 72 
Sens nor 
M rnot 
MM. 
Bacon 
Barres. 
Bayrou. 
Bechir SOW. 
Benouville (de). 
Ber:asse 
mes (Georges). 
Rigr 


ie" Bonnefous. 
Bourge ais, 
Bourzès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Briot 

Brusset (Max). 
Buron 

Caillavet 

Carl lim. 


harrel. 
\ateney. 


atroux 

ch ibar-Delmas. 
1 

hevigné 

1 


OLosoes 


(de). 
in. 


. 11 
Clos lermanmn, 
Colin (André, 
Finistère. 
Corniglion-Molinier. 
Cocte-Fjoret (Paul), 
Hérault, 
Couin ind, 
Courant (Pierre). 
Damette. 
Dassault 
Desgranges, 
Diethelm, 
Douala. 
Ducos 
Pupraz (Joannès). 
Ferri (Pierre). 


(Marcel). 


Flandin (Jean-Michel). 





Fouchet, 
Frugier, 
Furaud. 
Gaillard. 
Gaillemin, 
Garnier 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini. 
Gilliot. 
Golvan. 
Gracia (de), 
Grousseand, 
Guthmuller, 


Hettier de Boislambert. 


Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Jacquet (Marc), 
Seine<t-Marne, 

Jacquinot tLouis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Kauffmann, 

Kœænig. 

Krieger !Alfred). 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lebon. 

Lefranc. 

Lemaire. 

Letourneau. 

Mme de Lipkowski. 

Lou vel. 

Magendie. 

Marie (André). 

Martinaud Déplat. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René, 
Constantine. 

Moatti. 





Molinatti. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Morice. 

Naroun Amar. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pleven (René). 

Prélot. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Ramarony. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaier, 

Saïd Mohamed Cheïkh. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Serafini 

Sidi el Mokhtar. 

sou 

Soustelle. 

Tirolien. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Ulver 

Vallon {Louis). 

Vendrouux, 

Wolff. 


Excusés ou absents par eongé : 


MM. 
Abelin 
Bessac 


Christiaens. 
Guichard 


Liautey (André). 


Marty (André), 
Mouchet, 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


M Fdouard ‘Herriot, 


M. Le Troquer, 


président 





de l'Assemblée 
qui présidait la séance. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......sos.sssoppocscssssessese 
Majorité absolue écoves PLETETTLLITIIT III TI LLLLITIT) 


Pour l'adoption. 
Contre …. 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


Mais, 


Met à la liste de scrutin ci-dessus. 


CRLEELELEELELELELEELEZ] 


RRREEEEEELIE LEE LEEETELEE)] 


519 
260 


413 
376 








++ 





Sur les conclusions du rapport du deurième bureau sur les 
département 
(Résultat du pointage.) 


électorales 
2e collège; " 


du 


Nombre des votants...... sventaè some 
Majorité oc dre CREETELEIIE 
Pour l'adoplion......... ss. 
CR homvoscscoésre ONNETITEL 


L'Assemblée nationale 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseile. 
Aubame. 
Aumeran, 
Barbier, 
Barrier, 
Barrot. 


Baudry d’Asson ‘dej. 


Beaumônt (de). 
Béchard Paul). 
Pénard (François). 


Benbahmed (Mostela). 


Ben Tounés. 

Berthet 

Bettencourt. 

Billiemaz 

Boscary- Monsservin. 

Bouheyÿ (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouthien., 

Brillod 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cailavet 

Caillet (Francis), 

Cahot (Olivier). 

Catroux 

Cayeux (Jean). 

Charmant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chevigné de). 

Chupin 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Crouzier. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos Yvon). 

Denais ‘Joseph). 

Leshors. 

Desson. 

Detœuf 

Dicko (Hamadoun). 

Douala 

Draveny. 

Ducos. 

Duquesne, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Faggianelli. 


MM 
Bendjelloul!, 
Berna 
Besset, 


de 


a adopté, 


Ont voté pour : 


Faure (Maurice), Lot 

Féice (de). 

Florand, 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaitlemmin, 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Gazier, 

Gilhot 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guislain. 

Guitton (Anloine}), 
Vendée 

Henneguelle. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Isorni 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

Kauffmann. 

Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lalorest, 

Lalle. 

Laniel {Joseph}, 

Laplace. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

+Levacher. 

Loustaunau-Lacau. 

Mailhe. 

Mamba Sano, 

Mazel. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 





Ont voté contre : 


Bignon, 
Billat. 
Binot. 
Bourgeois. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean Léon), Hérault. 





onptration® 


Constante (2 circonscrnmtion, 


Minjoz. 

Molinatti, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montillot, 

Morève. 

Mouchet. 

Moustier (de). 

\enon, 

Nigay 

Nocher. 

Noe {de La). 

O!mi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 

Pantaloni. 

Peltre 

Penoy. 

Petit (Guv), 
Pyrénées, 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pluchet, 

Pradeau. 

Quénard. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reynaud {Paut). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rolland. 

Rousselot. 

said Mohamed ChelkH, 

Salliard du Rivauit, 

Savary. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

secrétain. 

senghor. 

sesmaisons (de). 

Sibué. 

Silvandre 

Sissoko (Fily Dabo} 

Sourbet, 

Taillade, 

Thiriet. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord, 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublane 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Valle (Jules). 

Vals (Francis). 

Velonjara. 

Véry (Ermmanuel)a 

Vigier. 


Basse 


Boutavant, 
Brault, 
Bricout, 
Briot, 
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Castera Mine Guérin (Rose). |Palewski (Gaston), Grunitzky. Martel (Louis), .[Renard (Adrien), 
Cermolacce, Guiguen. Seine. Gueye Abbas, Haute-Savoie. Aisne. 
Chambrun (de). laumesser Patinaud. Guille. Martinaud-Déplat. Renaud (Joseph), 
Cogniot Joinville (Alfred Paul (Gabriel). Guissou (Henri). Masson (Jean). Saône-et-Loire, 
Commentry, Maileret) Pelleray. Guitton (Jean), Massot (Marcel). Révillon (Tony). 
Pierre Lot, Kriegel-Vatlrimont. Piersurd, Loire-Inférieure, Maton. Rey. 
De'ssune, Lambert (Lucien). Prache. Guthmuller. Maurellet. Ribère (Marcel), 
Denis (André), Lamps. Priou. Guyot (Raymond). Maurice-Bokanowski. Alger. 
Dordogne, Lenormand (André), |Pronteau. Hakiki. Mayer (Daniel), Seine |Rincent. 
Eronne Mancey (André), Prot. lalbout. Mayer (René), Ritzenthaler. 
Duclus ‘Jacques). Pas-de-Calais. Puy Halleguen. Constantine. Roucaute (Gabriel), 
Dupuy (Marc). Mile Marrin Mme Rabaté. Hénault. Mazier. Rousseau. 
Mme Pstachy Merc'er (André), Oise. |Rahier Der 1 de Boislam- Mece à À gagne 
Fajon Elieune). »unier (Pierre Mme Roca. FL. endès-France. int-Uyr. 
Fayet Eto'o. 7  Incchet (Woldeck). Houphouet-Bolgny. | Menthon (de). Saivre (de). 
Mme François. Midol Rosenblatt Huet. Mercier (André-Fran- |Sanogo Sekou. 
Mme Gabriet-Péri. Montalet ME Hugues (Emile), çois), Deux-Sèvres. |Sauer. 
Mme Galicier. eve open Alpes-Maritimes. Michaud (Louis), Sauvajon. 
Georges (Maurice). Mora Seynat. Hulin Vendée. savale. 
Godin Mouton Mme Sportisse, Hutin-Desgrées. Mignot. Schaf. 
Gosnat Musmeaux. Tourlaud. Jhuel. Mitterrand. Schmitt (René), 
Goudoux. Noël (Marcel), Aube. [Maurice Villette, Jacquet (Marc), Moatti. . Manche. 
Seine-et-Marne. Moch (Jules). Schneiter. 
Juglas. Moisan. Schuman (Robert), 
4 Mollet (Guy). s. 1 
. Schumann ric 
S'est abstenu volontairement : Klock. De Nord, x se 
Kœnig. Monsabert (de). segelle. 
Krieger (Alfred). Monteil {André}, Serafini. 
M, Quiliet. Kkuehn (René). Finistère. Sidi eL Mokhtar. 
Lacambe. Montel Eugène), Siefridt. 
Lacoste Haute-Garonne. Signor 
Mme Laissac. Montgolfier (de). Simonnet, 
ù L Lamarque-Cando. Montjou (de). Sion. 
N'ont pas pris part au vole : Lanet (Joseph-Pierre), | Yorice. Smaiïl. 
Seine Moro Giafferri (de). |Solinhac. 


MM 
Alt Ai (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
Anlhonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal 
As'ier . : La Vigerie(é”) 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 
Aubry flaul). 
Audeguil, 
Aujoulat 
Babet Raphaël}, 
Bacon. 
Radie, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine<t-Loire, 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Ben Alv Cherif. 
Réné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Scine-et-Oise, 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Benouville (de). 
Bergasse 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Billères, 
Billotte. 
Rilloux, 
Riaso, 
Blachetle, 
Boganda., 
Boisdé. 
Fdouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond), 
Bourdellès, 
Bouret (Henri). 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom., 
Brahimi (Al). 
Burlot, 





Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi {Abd-el-Kader) 

Cagne 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice 

Cavelier, 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Charlot (Jean). 

Chatenay, 

Chausson, 

Cherrier. 

Che vallier ‘Jacques). 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère, 

Conombo., 

Conte, 

Costes (Alfred), Seine 

Coudert 

toudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Kubert), 

Cristofol, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darmetle, 

Darou 

Dassault (Marcel), 

Dassonville. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-el-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Leixonne, 

Dejean. 

Delcos 

Delmotte, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 





Desgranges. 
Levemy 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch,. 
Liethelm. 
Dixmier. 
bommergue. 
Dorey 
Doutreilot, 
Dubois. 
Luiour. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Durbet. 
Durroux. 
Luveau 
Mine Duvernois. 
Estradère. 
Fabre. 
Faroud. 
Faure (Edgar), Jura. 
Febvay 
Félix-Ichicaya, 
Ferri (Pierre), 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouques-Duparc, 
Foucbet. 
Fourvel. 
Frugier, 
Furaud, 
Gaborit, 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Gardey (Abel). 
Garnier. 
Gau. 
Gaubert, 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 


Gautier. 


Genton. 

Gernez. 

(iovoni, 

Girard. 

Golvan. 

Gosset. 

Gouhgrt. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 

Mme Grappe. 
“ravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grimaud (Menri). 





Grousscaud. 


LR rente nds 





Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Cainille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 


Linet, 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel, 


Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Iubert), 
Magendie. 
Malbrant, 
Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Henri), Nord. 


-Moynet. 

Muller. 

Mutter (André). 

Naegelén (Marcel). 

Naroun Amar, 

Nazr-Boni, 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jean), 

Perrin. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Peviel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Frovo 


Pupat. 

Queuille (Henri), 
Quinson. 
Raingeard. 
Ranaivo. 
Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 





Reille-Soult. 


Sou. 
souquès (Pierre), 
Soustelle. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thamier. 
Thibault. 
Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tinguy de), 
Tourné, 
Tracol. 
Tricart. 
Turines. 
Ulver. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Védrines. 
Vendruux, 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil, 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 


Wolf. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 
Zunino, 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Bessac. 


Christiaens, 
Guichard. 
Liauley (André). 


Marty (André). 
Pinay. 


N'ont pas prie part au vole: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, €t 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
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SCRUTIN (N° 


1526) 


gur l'amendement de M. Lucien Lambert à l'article 4 du projet 
de budget des prestations familiales agricoles (Les taux des coti- 
sanons des exploitants agricoles en 193 ne pourront étre supé- 
rieurs GUX taux de 1952). 


Nombre des votanls...s.sssosossosossosesesossses 


Majorité CROOB. ss coocooccsene evo bnesobse etes 


Pour l’adoplion.....sssossssess.. 


Contre 


L'isemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 


A lier de La Vigerie 4’). 


Balonzer (Robert\, 
seine<t-0ise, 

Barthélemy. 

Bariohni 

Benoist (Charlesf, 
seine et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset, 
Billat 
Billoux, 
Bissol. 


Bonte (Flogÿmond), 
Bou'avant. 


Brauit. 
Cachin (Marcel). 


Ca he. 

Camphin. 
Casanova, 
Cas!era. 
Cermolacce. 

Césa re 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Couniot, 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 
Cristofol. 
Da:sonville. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos Jacques). 
Dufour 


Dupuy (Marc). 


MM. 
Ait ali (Ahmed). 
Aniré Adrien), 
Vienne. 

é Pierre), 
Meurthe-et-Moseile. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubarme., 
Aubin Jean). 
Aubry Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Bapst 
Birangé (Charies), 
Maine-et-Loire. 


Barbier 

Marion André). 
Eirloux ‘Jacques) 
Barrachin. 

Barrès . 

k rriee, 

Burrot, 





Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 
Estradère 

Fajon Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Giovoni, / 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoi!le 

Grenier ‘Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen 

Guyot ‘Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 


Linet. 
(Robert), 


Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Maffel ‘Henri), 
Mlle Marzin. 

Maton. 


Mercier {André}, Oise. 


Nord 


Ont voté contre : 


Baudry d’Asson (de) 
Ba ylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Scw. 
Becquet. 

Regouin. 

Ben Aty Cheri’. 
Bérard (François). 
Béné Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville de). 
Ben Tounès, 
Bergassce. 

Bernard. 
Bettencourt. 
Bichet ‘Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé. 





Fdouard Bonnefous 
Boscary Monsservin. 
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Meunier (Pierre), 
Côte-d'Ôr. 
Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud, 

Paul Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard ‘Adrien), 
Aisne 

Mme Roca, 

Rochet {Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

lhorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 


Aube. 





Villon (Pierre). 
Zunino. 


Bourdellès. 

Bouret Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

8ricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 


Buron. 

Cadi {Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Zzaillet :Francis). 

Caliot (Olivier). 
ariini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-e!-Oise. 

Cassagne, 
atoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

ayeux (Jean), 

Chaban-Deimas. 








Chabenat 








Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chupin 

Clustermann. 

Cochart, 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Marbaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Cos'e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Cousion (Paul). 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Dainette 

Dassault Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Delfos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yyon), 

Delcos. 

Deliaune. 

Deilmoite. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Desnors. 

Detœuf. 

Deverny. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey 

Douala. 

Dronne. 

Duco:. ’ 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès), 

Duquesne, 

Durbet, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de), 
Felix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouchet 
Fouques-Duparc, 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gaillemin 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 





Genton. 

Georges (Maurice), 

Gillint, 

Godin, 

Golvan, 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud, 

Gruntizky. 

Gueye Abbas. 

Gutssou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Gu'h'nuller, 

Hakiki 

Halbout, 

Halleguen. 

Haumesser, 

tlénault. 

Hettier de Baislambert 

HWouphouet-Boigny. 

Huet, 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Hutin-besgrées. 
Ihuel. 

isorni, 


Ja:quet Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jaquet {Michel}. Loire. 

jJacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

kir 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger :Alfred). 

Kuelhn (René). 

Laborbe. 

Lubrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet 
seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga JHubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Maibrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mar‘ellin. 
Marie (André). 

Martel ‘Louis), 

llaute-Savoie. 


‘Joseph-Pierre), 








Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurice-Rokanowsk, 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 

Meck 

Médecin. 
Méhaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (der. 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Mitlerrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel ‘Pierre}, 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moustier (de), 

Moyvnet. 

Mutter (André), 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nocher, 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi, 

Où Rabah 
(Abdelmadijid}. 

PalewsEi (Gaston), 
Seine. e 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaltoni, 

Paquet, 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelire. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peylel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Basses- 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Rarmarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson, 
PBavimond-Laurent 
Reille-Suult. 
Renaüd (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Reynand (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
a+ + Paul}, 
Ardèrhe 








Ritzenthaler. 
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Rolland Serafini. racol Larmarque-Cando. Minjoz. Samson. 
Rousseau, Sesmaisons (de). fremmouilhe. Lapie ‘Pierre-Olivier). | Mock (Jules), savary. 
rousselot. Seynat lriboulet, Le Bail Mollet (Guy), Schmitt René), 
Salah :Menouar). Sidi el Mokhtar, lurines. Le Coutaller. Montalat. Manche, 
Saïd Mohamed Cheikh | Siefridt Ulver Leenhardt (Francis). | Montel (Engène), Segelle. 
Saint-Cyr Ssimonpet, Valabrègue. Lejeune (Max. Haute-Garonne. Sibué. 
Saivre ‘‘de) Sinaïil Valle Jules). Mme Lempereur, Naegelen (Marcel), Silvandre. 
Salliard 4u Rivault, Slinhac. Vallon (Louis), Le Senéchal, Nenon. sion. 
Sarovuy 1 sou Vassor Levindrey. Ninine Sissoko ‘Fily-Dabo) 
sen û (Diorvee "alor r urette te > « « 
Sehait. ourvet | 7"  |Vendroux. LouStau Pelleray. Thomas (Alexandre), 
ecna vapoget de g , ray. Côtes-du-Nord 
Schmitt tAlbert), Soustelle Verneuil, Lussy (Charles). Pineau. Tomas {Eusè 
Bas-Khir laillade Viatte. Mabrut Pradeau. End Eugene), 
Schnnttiein Teitgen (Pierre- Vigier. Maurellet. Prigent (Tanguy). Titeux 
Schneiter Henri). Villard Mayer (Daniel), Seine. | Provn,. y \ + 
Schuman R bert}, Temni Villeneuve de). Mazier Quénard, ‘a gp : 
Moselle fhibault. Maurire Viollette, Mazuez (Pierre- Rabier. Vals (Francis). 
Schumann (Maurice), |! Fhiriet Wacmer. Fernand). Reeb. Verdier. 
Nord linguv (de). Wolf! Métarver, Regaudie. Véry (Emmanuel), 
Se in lirolier : | Zodi Ikhia. Meunier ‘Jean), Rey Wagner. 
Senghor. Toublanc. | Indre-et-Loire, Rincent, Yacine (Diallo), 
Se sont abstenus volontairement : Excusés ou absents par congé: 
My is (Joseph), Guérard et Jarrosson MM pousse Marty (André). 
“at Lhristiaens, Nisse, 
Abelin Guichard. Pinay. 
s j Berdjelloul, Liautey (André). 
N'ont pas pris part au vote : PE de ) 
UM Charlot (Jean). DuUrroux, N'ont pas pris part au vote : 
Ar er Coftin Evrar) 
Arnal ment araud. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et 
Auhan (Ac! Coutant (Robert). larand. M. Le Troquer, qui présidail la séance. 
Atlesuil Pagain | ;azier. 
Bau Darou |'sernez ———— 
Béchard ‘Paul, David (Marcel), ouin Félix}. 
Bôche ‘Frnile) Landes, sourdor . P s : ue 
Benbatimed (Mostefa). | Detter sozard Gilles}, Les nombres annoncés en séance avaient él£ de: 1. 
+ . [Mme Desrond. ‘uille : 
> | su De: 14 “nisla = Nombre des votants......sscsossoovescssoscscccsé 516 
Bouhey (Jean), Deje at iuition (Jean), Majorité absolue....... snsnssssensssssesennn sn . 219 Li 
vutbien Depre ‘douard). Loire-Inférieure. : ; 
- + Ali De — 3 Ù ; 1) lenneguelle Pour ge PORTES 100 $ 
Britfod Dicko (lamadoun). laquet ‘érand), Seine. 6, PRET Lis eut . 416 
Capdeville Doutrellot, lean Léon), lérault. | s av à su 
Cartier Marcel), Draveny, Lacos!le Mais, après vérification, ces nombres ont été recüiliés conformé- ] 
Drôme, Dubois. Mme Laissac, ment à la liste de scrulin ci-dessus, 
« 
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2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1953 — COMPTE 


RENDU IN EXTENSO — 21° 


SEANCE 





Séance du jeudi 


29 janvier 1953. 





SOMMAIRE 


14. — Procès-verbal: MM. Lamps, Ballan£ger, le président. — Adoption 

p. 608). 

2 — Budzet des prestations familiales agricoles. — Suite de la dis- 
sussion d'un projet de loi (p. 660). 

Art. 6 

Demande de disjonction déposée par MM. Lambert et Waldeck 
Rochet: MM. Waldeck Rochet, Boscary-Monsservin, rapporteur 
pour avis de la commission de l’agricuiture; Guy Petit, secrélaire 
d'Etat à l’agriculture; de Sesmaisons, Baurens. — Adoption, 

Art. 7: adoption. 

Anendements tendant à insérer des articles nouveaux: 

Deux amendements de M. Lambert: MM. Lambert, le secrétaire 
d Etat à l’agriculture, le rapporteur pour avis, Raffarin, rapporteur. 
— bisjonction. 

Ar. S 

amendement de M. Boscary-Monsservin, au nom de la commis- 
sion de l'agriculture: MM. le rapporieur pour avis, le secrétaire 
d E'at à l’agriculture. — Adoption. 

Adop'ion de l’article modifé. 

Anendements tendant à insérer des articles nouveaux: 

\mendement de M. Triboulet: MM. Triboulet, le rapporteur our 
avis, le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Baurens, Barangé, rap- 
porleur général; Laborbe, — Rejet, au scrutin. 

Rappel au règlement: MM. Mazier, Lamps, le rapporteur, le pré- 
éident, 

\mendement de M. Triboulet: MM. Triboulet, le secrétaire e cat 
à l'scriculture, le rapporteur. — Adoption. 

art. 9. 

\mendement de M. Boscary-Monsservin, au nom de la commis- 
sion de l’agriculture: MM. le rapporteur pour avis, le secrétaire 
d Elat à l’agricuiture. — Adoption. 

Adoption de l'article modifié, 

Art. 10: adoption. 

Arnendements tendant à insérer des articles nouveaux: 

\mendement de M. Billat: MM. Billat, le rapporteur pour avis, 
Je -ecrétaire d'Etat à l’agriculture. — Disjonction. 

\mendements de M. Deshors et de M. Laborbe: MM. Deshoré, 
” set — d'Etat à l’agriculture, Laborbe. — Retrait. 

. 1e (réservé). 

si Mazier, Briot, Viatte, le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Coudray, le rapporteur pour avis. 

Elat annexé. 

Chap. 1000: adoption. 

Chap. 1010. 

Amendement de M. Pinvidic: MM. Pinvidic, le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, le rapporteur, Sourbet. — Rejet, au scrutin, 








Amendement de M. Laborbe : MM. Laborbe, le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, — Rejet, au scrutin, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1020: adoption. 

Chap. 1030. 

Amendement de M. Pinvidic 
avis — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3000 à 4010: adoption. 


Amendement de M. Lucas tendant à ineérer un chagitre 403% 
MM. Lucas, le secrétaire d'Etat à l'agricullure, le rapporteur, — 
Disjonction. 

Chap. 6000 à 602: adoption. 

Adoption de J’article, 

Sur l’ensemble : M. Billat. 

Adoption de l'ensemble du projet de loi. 

3. — Rappel d’inscriplion d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat (p 676). 
4 — Avis conformes du Conseil de la République (p. 676). 


5. — Représenlalion de J’Assemblée dans un organisme extraparle- 
menlaire ‘p 677). 


6. — Renvoi pour avis (p, 677). 
7. — Dépôt de projets de loi (p. 677). 
— Dépôt d'une lettre rectificalive (p. 677). 
9 — Dépôt de propositions de loi (p. 677). 
10. — Dépôt de rapports (p. 678), 
11. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République (p. 678). 
92. — Dépôt d'un avis transmis par Je Conseil économique (p. 678). 
43. — Ordre du jour {p. 678). 


: MM. Pinvidic, le rapporteur pour 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


h'É c 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 


Il n'y a pas d’observation ?.… 
M. René Lamps. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lamps, sur le procès- 
verbal, 











_— 
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M. René Lamps. Monsieur le président, à l'occasion du pro- 
cès-verba:, je voudrais présenter une observation sur le compte 
rendu de la troisiéime séance du 27 janvier 1953. 

Si je n'ai pu le faire plus tôt, c'est que le numéro du Journal 
offirel où figure ce coinpte rendu n'a été mis en distribution 
que ci { iprus midi. 

la troisième séance du 27 janvier 1953, 
le M. le garde des sceaux, portait 


verbal de 
interruption 


Le pi pet 
A propos u une 
ce 


Répondant à M. Ballanger, qui disait: « Votre conception du 


métier de garde des sceaux, c'est de libérer les criminels de 
guerre », M. Martinaud-Déplat déc'arait: « Et de vous mettre 
eu prison dès que je le pourrai ». 


Ce à quoi M. Ballanger rétorqmait: & Les patriotes en prison, 
les assassins au gouvernement, voià votre politique. » 

Ces paroles ont été exactement reproduites dans le compte 
rendu analytique officiel, qui a été adopté à la séance suivante, 
et elles correspondaient exactement à ce que chacun d'entre 
outre le service des 


nous, procès-verbaux, avait pu enregistrer. 
C'était la reproduction fidee de ce que tout le monde avait 
entendu. 


Or, à la lecture du Journal officiel, qui, je le répète, a été 
distribué aujourd'hui seulement, je constate qu'un membre de 
phrase à été ajouté à la déclaration de M. :e garde des sreax. 
ll suffit de lire la phrase modifite pour se rendre compte que 
Ja modilication est intervenue après coup. 

Voici ce qu'on y iit: 

« M. Hobert Ballanger. Votre conception, à vous, est de libérer 
les criminels de guerre. 

« M. le garde des sceaux. Et de vous mettre en prison dès 
que je le pourrai. » 

Jusqu'ici, ce!a correspond au compte rendu analytique. 

Mais, après un mouvement de séance: (Vives interruplions 
à l'ertréme gauche), suivent les mots: « si la loi est violée ». 

La simple lecture de cette phrase: « Dès que je le pourrai, si 
la loi est vioiée » montre que ces derniers mots out été ajoutés 
après coup. 

Nous n'avons nullement l'intention de mettre en cause les 
services de l'Assemblée qui, on le sait, ont besncoup de tra- 
vail, surtout en cette période. Ce que je veux mettre en cause, 
c'est la facon dont le Gouvernement modifie :es choses après 
€ Up. 

M. Marius Patinaud. C'est Je la malhonnèteté intellectuelle. 


M. René Lamps. C'est ce que j'allais dire. A une menace 
contre des députés de l'opposition, à qui on ne peut reprocher 
que de ne pas être d'accord avec le Gouvernement, celui-ci 
ajoute une malhonnèteté intellectuelle, une malhonnéteté tout 
court 

Voi'A les procédés qui sont employés! 

Pour bien prouver que nos affirmations sont fondées, nous 
demandons une réunion du bureau pour examiner l'original 
de la sténographie. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Mon<ieur Lamps, le procès-verbal de la séance 
à laquelle vous faites allusion à été adopté. 

En ce qui concerne votre réc'amation, je vous rappelle que 
le compte rendu analytique, comme son nom l'indique, est un 
résumé des paroles prononcées en séance tandis que le Journal 
ofliciel publie le compte rendu in ertenso, Vous vous plaignez 
que ce compte rendu ait été trop complet. 


M. Marius Patinaud. Qu'il ait été falsiñé. 

M. le président. Vous auriez préféré qu'il n'en soit pas ainsi. 

Le compte rendu m'a pas été falsifie, 

M. Robert Ballanger. Je demande la parole sur le procès- 
verbal. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Il est bien clair que le garde des sceaux 
s'est aperçu qu'en traduisant fidèlement sa pensée et en décla- 
rant qu'il entendait mettre l'opposition en prison. 


M. Jean Deshors. Comme à Prague! 


M. Robert Ballanger. …. 
il allait un peu loin et 
qui risquait de le gèner. 

La facon dont est rédigé le compte rendu in extenso montre 
bien que c'est après coup que le garde des sceaux à essayé 
d'atténuer la portée de sa déclaration en y ajoutant ces 
quelques mots, 


en l'occurrence les communistes — 
qu'il faisait un aveu trop grave 


Au reste, il existe un moyen très simple de le vérifier — :; 
notre demande n'était pas acceptée, je crois que cela co. 
tuerait un nouvei aveu — c'est que le bureau de l'Assemh;a 
vérilie l'original de la sténographie. Nous pourrions ainsi savor 
si le ministre a vraiment corrigé, comme nous l'aflirmon:, à 
déclaration qu'il a faite en séance. 


M. le président. Monsieur Ballanger, il n'y a eu ni falsificitn 
ni addition injuslitiée. 


M. Marius Patinaud. Qu'en savez-vous, monsieur le pri. 
dent ? 

M. le président. La phrase à laqueïle vous faites allusion 
été prononcée en séance. La sténographie en fait foi. Vous 1. 
:'aviez pas entendue en raison du tumulle que vous aviez 
déchainé vous-même. 


_ 


v 


M. Robert Ballanger. Mais si! 


M. le président. C'est une raison de plus, la prochaine fi, 
pour écouter dans le calme les réponses à vos interruptions. 


M. René Tout le reste à été entendu. Cela prouve 
donc bien que les mots en question ont été ajoutés après coup, 

M. le président. L'incident est cloe. 

IL n'y à pas d'autre observation sur le procès-verbal 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


 Ë + 
BUDGET DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dix 
cussion du projet de loi et de ia lettre rectificative au projet 
de loi portant fixation du budget annexe des prestations fanii- 
siales agricoles pour l'exercice 1953 (n°* 3120, 5109). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 13 minutes ; 

Commission des finances, 22 minutes; 

Groupe socialiste, 13 minutes; 

Groupe communiste, 12 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 15 minutes: 

Groupe du rassemblement du peuple français, 16 minute: ; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 14 minutes; 
Groupe des répub:icains indépendants, 12 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 6 mioutes ; 


Groupe indépendant d'action répub'icaine et sociale, 8 mi- 
nutes ; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la rés:s 
lance, 7 minutes : 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 

Groupe des républicains progressistes, 2 

Iso'és, 1 minute. 


La commission de l'agriculture a épuisé son 
parole. 


minutes ; 
minutes ; 


temps de 


[Article 6.] 


M. le président. Cet après-midi l'Assemblée s'est arrêtée À 
l'article 6, dont je donne lecture : 

« Art. 6. — Le dernier alinéa de l'article 26 du décret du 
29 juillet 1939 reatif à la famille et à la nataïité françaises 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Lorsqu'il A a contrat de métayage, la charge de la coti- 
sation est partagée entre le.propriétaire et le meétayer propor- 
tionnellement à leur part dans les produits de l'expoitation. » 

MM. Lucien Lambert et Waldeck Rochet demandent la dis 
jonction de cet article. 


La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waïdeck Rochet. Mesdames, messieurs, nous demandons 
la disjonction de cet article parce qu'il est pratiquement inap- 
es e et constituerait, s’il était appliqué, un nid à chicanes. 
e m'explique. 

Cet article propose de partager la charge de la cotisation 





entre le metayer et le étaire proportionne:lement à leur 
part dans les produits de Fbtoles 
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a” 

A première vue, le principe parait juste, Mais je dis qu'une 
lle disposition est inapplicable, parce que, dans une mème 
e«xpoitation, tous les produits ne sont généra:ement pas par- 
tiues dans les mêmes proportions. Par exemple, ge l'autre 
sur dans le département de ja Ilaute-Vienne. 11 y a là-bas 
“e nombreuses exploitations en métayage. Ce sont des exploi- 
tatons de polyculture. En général les céréales, qui ne comp- 
tent d'ailleurs pas pour beauceup, sont partagées aux deux 
ters en faveur du métayer et un tiers pour le propriétaire. 
is le bétail est partagé par moitié. Dans un tel cas, si nous 
vations le texte qui nous est proposé, comment répartirait-on 
j\ cotisation ? I faut bien choisir: soit la moitié, soit les deux 
{ers, Dans un te: cas, le problème est insoluble. 

&i le texte qui nous est proposé était voté, il serait donc la 
source d'une multitude de chicanes qu’il sera impossib'e de 
regler. 

Si dans quelques cas, on applique le principe des deux tiers 
en faveur des mélavyers, ces cas sont généralement peu nom- 
reux. En outre, lorsqu'on a décidé d'appliquer la règle des 
deux tiers, on a modifié en même temps les conditious de a 
repartition des frais, notamment pour les engrais. 

Par conséquent, je crois qu'il serait sage de e’en tenir à 
la kgislation actuelle, qui prévoit que les cotisations sont sup- 
portées par moitié par le propriétaire et par le métaver. 

Il s'agit, en somme, de respecter un usage qui ne prête à 
aucune contestation, alors que je ne vois pas comment on 
pourrait appliquer le texte qui nous est proposé étant donné 
ja variété des contrats en matière de métayage. 


D'ailleurs, Ja commission de l’agricuture — M. le rapportaur 
pourra le confirmer — s’est ralliée, à l'unanimité, à la propo- 
qton qui tend à maintenir en vigueur la législation existante, 


Jespere que l’Assembiée voudra bien la suivre. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporleur pour avis de la 
commission de l'agriculture, Mesdames, messieurs, compte tenu 

1 réglement, le rapporteur de la € mmission de l’agriculture 
serait contraint au silence, ce qui lui serait assez pénible. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à l’agriculture. À nous aussi. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Toute- 
fuis, ses coilègues de la commission des finances veuient bien 
lu, conceder quelques minutes sur leur temps de parole. 1] en 
usera mais n’abusera pas, avec l’autorisalion de M. le président. 

La commission de l’agriculture, toujours très objective, recon- 
nait la pertinence des observations présentées par M. Waldeck 
lochet à ;’appui de sa demande de disjonction. 

l. est certain que la formule anciewne de métayage, moitié- 
moilié et la formule nouvelle deux tiers-un tiers, sont thto- 
ques, Dans la réalité, nous trouvons, en ce qui concerne le 
lirlage, toutes sortes de règles essentiellement variables. Selon 
qu'il ÿ a ou non cheptel, on continuera ou non à appliquer 
l'ancienne formu:e moitié-moitié. Souvent, dans les rapports 
titre bailleurs et métayers, on appliquera des formules inter- 
Bédiaires. 

_N l'on voulait serrer au plus près la réalité, on aboutirait 
« une foule de chicanes et, partant, de procès. 


Ausei bien a-t-il semblé à la commiesion de l’agriculture, 
Suivant en cela les observations de M, Waldeck-Rochet, que 
ins certains cas, il était préférable de ne pas serrer de trop 
prés la réaité et de se contenter d'un moyen terme. 


Il était convenu dans le texte actuellement en vigueur que 
k charge de la cotisation serait partagée par moitié entre le 
Propriétaire et le métayer. 


Votre commission de l’agriculture vous demande de maintenir 


re Les et, par conséquent, d'accepter la di<jonction de 
arucle 6. 


a 
Ë 
l' 


à. le président. La paro:e est à M. :e secrétaire d'Etat à l'agri- 
uaiure, 


M le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement est 
‘1 ani regret de dire qu'il nm 'admet pas la pertinence des 
‘’Eunents de M. Waideck Rochet, ma:gré la brillante plaidoirie 
* M. Boscary-Monsservin en faveur de cette thèse. 


On nous dit que cela va augmenter les difficultés et les chi- 
fänes parce que la règle du partage deux tiers-un tiers n’est 
Pis appl quée dans tous les contrats de métayage, que la pro- 
Plon varie selon les produits, Mais nous avons déjà, en cette 
talière, une expérience de deux années, c’est celle qui résulte 
de l'application du déeret du 20 avril 1950 qui a établi un 


Sstème de répartition dans le domaine des cotisations d’assu- 
lances sociales. 





Dans ce domaine, les chicanes, les procès, les difticuités dont 
parle M. Boscary-Monsservin n'existent pas. 1 n'y à pas eu de 
iitige ni de procès. 


N'est-il pas plus équitable de faire supporter les charges À 


proportion du partage des fruits tel qu'il est étabii par le statut 
du méitayage ? nous  paraitrait anormal d'avoir une 
disparité entre le régime, tout de même proche parent, des 


allocations familiales dont les cotisatious serarent eupportées 
par moitié par le propriétaire et le métayer, et le régime des 
assurances sociales dans lequel la charge des cotisations serait 
répartie entre mmélayers et propriétaires à raison d'un tiers 
et de deux tiers, 

I à paru naturel au Gouvernement d'harmoniser les régimes. 

Dès ‘instant où l’on changeait la répartition des fruits, il y 
avait lieu de modifier dans les mèmes proportions la répartition 
des charges. 

Cette sœution semble beaucoup plus équitable et offre, en 
tout cas, l'avantage de faciliter les calculs, 


C'est pourquoi je demande à l'Assemblée nationale d'adopter 
le texte du Gouvernement, 


M. le président. La paro'e est à M. de Sesma.-<ons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le ministre, ce matin, À 
Ja commission de l'agriculture, j'ai raisonné en parlie comme 
vous et au début, je n'ai pas voté la proposition qui vient 
d'être soumise à l'Assemblée. J'ai réfléchi et j'ai estimé que 
j'avais eu tort. Ce soir, je la défends, beaucoup moins bien 
certes que ceux de mes collègues qui sont déjà intervenus, mais 
je la défends tout de méme. 


Si, au point de vue purement théorique vous avez raison, des 
inconvénients apparaissent sur ie pan pralique el je crois que 
ces inconvénients p'iment :es avantages. 

Vous avez dit très justement que celte solution est valable 
pour les baux à venir, mais il y a les baux aclue;s qui ont été 
concius sous le régime de la loi du 13 avril 1946 qui à un peu 
ruodifié :es anciennes conditions du métayage. 


Preneurs et bail'eurs, en présence de la ‘oi promulguée, ont 
été amenés à moditier les conditions de leurs contrats. 


je ne vous apprendrai rien, à vous qui êtes un juriste émi- 
nent, en disant qu'il v a autant de contrats de métayage que 
de preneurs et de bailleurs. 


Lorsqu'on a élubii un nouveau contrat, on a tenu compte 
des nouvelles répartitions. Gomme l'ont dit mes interlocuteurs, 
ii n'est pas possib'e de légiférer pour toute ia France sur un 
cas pareil. La sagesse voudrait, dans l'iptérèt de Ja paix pubii- 
que, pour éviter toute contestation et tout procès, que l'on 
suive ;à commission de l'agriculture. 


Aussi bien, cela ne joue que sur des sommes relativement 
peu importantes. Pratiquement, vous ne touchez qu'aux coti- 
sations directes et non pas à la partie additionnelle à l'impôt 
foncier — le revenu cadastral est done muitiplié par 16 environ 
— si bien que la différence entre ia moitié et le tiers de la 
cotisation n'est pas très importante. 


I vous est possible d'ailleurs, monsieur le ministre, en diffu- 
sant la documentation que vous possédez jusque dans les centres 
les plus éloignés, de conseiller de mettre en harmonie dans 
les Roturs baux les cotisations d'allocations familiales et les 
cotisations d'assurances sociales, 


Ce serait donc, j'y insiste, une erreur de suivre ce soir le 
Gouvernement, car il y aurait un risque indéniable de 
conflits. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Me:lames, messieurs, si le texte 
proposé par le Gouvernement contenait une formule simple 
disant en substance: « A l'avenir, les cotisations seront répar- 
ties dans la proportion de deux tiers-un tiers », peut-être la 
commission de l’agriculture eût-elle modifié son opinion. Mais 
le texte du Gouvernement dispose : 


« Lorsqu'il y à contrat de métayage, la charge de la coti- 
sation est parlagée entre le propriétaire et le métayer propor- 
tionne!lement à leur part dans les produits de l'exploitation ». 


On a dit tout à l'heure: « À vouloir serrer de trop près la 
vérité, on risque de commettre des erreurs ». Je crois plutôt 


qu'il faudrait renverser les termee: Summum jus, summa 
injuria. 


Imag:nez-vous le travail ge représenterait l'examen de cha- 
ue dossier particulier? Voyez-vons l'administration allant 
emauder à chaque propriétaire : « Montrez-nous votre contrat: 
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vous partagez le cheptel par moitié, le blé selon la proportiun 
un tiers-deux tiers, les pommes de terre selon la proportion 
un quart-trois quarts; nous allons tenir compte de tout cela 
pour faire le calcul de votre part de cotisation ». 


C'est absolument impossible ; il faut choisir une formule plus 
simp'e et reprendre le texte ancien, 


M. le président. La parole est à M. Daurens. 


M. Alexandre Baurens. Nous voterons l'amendement da 
M. Woldeck Rochet pour les raisons qui ont été exposées par 
M. de Sesmaisons el M. le rapporteur de la cominission de 
l'agriculture. 


M. de Sesmaisons a déclaré avec raison qu'il y avait autant 
de baux qu'il y a de bailleurs et de preneurs. IL est certain 
que la loi sur les fermages et le métayage n'a pas normalisé les 
baux, pas plus que les contrats types départementaux n'ont 
élé acceptés ni des bailleurs ai des preneurs, 


Le code civil leur permet de régler leurs affaires entre cux. 
On aurait mieux fait, au lieu de parler des deux Cers-un tiers, 
de dire que la cotisation pourrait être payée suivant les condi- 
tions fixées dans les baux. Mais jusqu'a présent il est entendu 
que c'est moilié moitié, 


A vouloir bousculer les habitudes que les uns et les autres 
out prises, les caisses de mutualité agricole ne s'y reconnai- 
tront mème plus pour envoyer les feuilles de cotisation, 1 
serait dangereux de leur imposer une perturbation qu'elles 
n'acceptent pas. 


M. le président. La parole cet à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 


culture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Malgré l'unanimité qui 
semble se manifester en faveur de l'amendement et quoique 
je ne me fasse aucune illusion sur le résuitat du vete, il 
me semble que la logique et la raison ae sont pas du côté des 
défenseurs de l'amendement car, contre leur argumentation, il 
y à un fait contre lequel ils ne peuvent rien. 


Le décret d'avril 1959 est appliqué sans la moindre difficulté 
el sans les perturbations imaginaires dont il est question. Le 
partage se fait en matière d'assurances sociaies selon la propor- 
lon un tiers-deux tiers sans que le ministère de l’agriculture 
qui à pourtant des yeux et des oreilles, ait jamais eu connais- 
sance de la moindre difficulté. Puisqu'il n'y a pas de difficulté 
pour les assurances sociales, pourquoi voulez-vous qu'il y en 
ait pour les allocations familiales ? 


M. Waiïdeck Rochet. 1°: deux cas ne sont pas assimilables. 
Il Y à une masse de petiis métayers qui ne sont pas assurés 
SUCIAUX, 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Au contraire, les deux 
cas sont parfaitement asstmilables, d'autant plus que la masse 
des assurés sociaux, monsieur Waldeck Rochet, est constituée 
précisément par les petits métayers dont les exploitations ont 
un révenu cadastral inférieur à 500 francs, et leurs bailleurs, 
considérés comme employeurs, règ'ent leur part de cotisation 
d'assurances sociales. 

Véritablement, vous voyez des difficultés 14 où il n’y en a 
pas. Il s'agit de normaliser deux régimes qui ne sont pas cou- 
sins germains, mais frères, le régime des allocations familiales 
et celui des assurances sociales, régimes que l'on associe, dans 
d'autres domaines, sous le vacable de sécurité sociale. 

Puisque l'Assemblée semble ne pas vouloir suivre le Gou- 
vernement, j'aurais mauvaise grâce À prolonger le débat. Mais 
je persiste à croire que rest plutôt le texte du Gouvernement 
qui apporte de l'ordre et de la logique en cette matière. 


M. Waïldeck Rochet. Je demande le scrutin, 


Voir nombreuses. C'est inutile, nous sommes d'accord pour 
Ja disjonction. 


M. Waideck Rochet, Dans ces condil'ons je renonce au 
scrutin. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je coneulte l'Assemblée sur la disjonction de l’article 6 
demandée par M. Waldeck Rochet, 


(L'Assemblée, consulté», prononcé la disjonction.) 


M, le orésident. En conséquence, l'article G eet disjoint, 





[Arhele 7.] 


M. le président. « Art, 7. — $ 1°, — Toute personne in--rits 
à la matrice cadastrale ues propriétés non bâties est teru 
dans les deux mois de la demande qui lui en est faite par li 
caisse d'allocations familiales agricoles compétente, de del 
rer à celle caisse : 

« 1° Dans l'hypothèse de fermage ou de métayage, Ja sta. 
tion, la superficie et les références cadastrales des biens alter. 
més ou donnés en métayage ainsi que les noin et domicile deg 
fermiers ou métayers; 

« 2° En cas d'indivision, ies nom et domicile des indivisaire:: 

« 3° Le cas échéant, la mutation dont les biens auraient fat 
l'objet depuis moins de deux ans à compter du 1% janver 
de l'année de la demande de la caisse. 

« À défaut de réponse dans le délai de deux mois, la caisse 
d'allocations familiales agricoles fait, par lettre recommandés 
avec avis de réception, sommation au propriétaire intéressé da 
fournir les renseignements demandés. A défaut de réponse 
par lettre recommandée, dans le mois de la sommation, Je 
propriétaire est considérée comme exploitant et redevab.e à ca 
titre des cotisations dues. 

« $ 2, — En cas d'usufruit, le nu propriététaire est tenu da 
faire connaître à la caisse le nom et le domicile de l’usufruitier; 
celui-ci est tenu aux mêmes obligations que les personnes 
visées au paragraphe 1%. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 7. 
(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Iacien Lambert et Tourtaud ont mé. 
senté un amendement tendant à insérer, avant l'article S, un 
article nouveau ainsi Co1çu: 


« La taxe sur les céréales, la taxe sur les betteraves, la tixe 
sur les cidres, poirés et hydromels, la taxe sur les tabacs, là 
taxe sur les produits forestiers, la taxe sur les viandes, sont 
abrogées. 

« La moins-value de recette qu'entraînera l'application des 
dispositions ci-dessus sera compensée par une majoration 
exceptionnelle de l'impôt sur les sociétés et autres personnes 
morales, dont le taux sera fixé p 4 un décret pris par les 
ministres de l’agriculture et des finances. » 


La paroie est à M. Lambert. 


M. Lucien Lambert, Mesdames, messieurs, par cet amende 
cent, nous demandons Ja suppression des taxes sur Les céréiles, 
sur la cireulaton des viandes, les betteraves, les vins, ciires, 
tabac et de la taxe sur les produits forestiers, prévues aux chi 
pitres 4, 5, 6, 7, 8 et 9 de l'état annexé au présent projel. 


Nous demandons également par un amendement que }+ 
défends en même temps que celui-ci — ce qui m'éviteri de 
reprendre la parole — la suppression de la taxe additionnel 
à la taxe à l'achat prévue au chapitre 3 et qui doit produir 
5 milliards 400 millions de francs. Cette taxe a soulevé de nom- 
breux différends sur nos marchés de produetion agricole. Si 
suppression est demandée par toutes les organisations profes 
sionnelles agricoles. 


La taxe sur les céréales prévue au chapitre 4 est de 5% p. 1 
et porte sur 51 millions de quintaux de blé. A raison de 3.8 
franes le quintal, cela fait 252 francs par quintal. La suppres 
sion de la taxe ps de réduire le prix du pain ce pus 
de 2 francs par kilogramme, 


La taxe est de 6 p. 100 pour le seigle et porte sur 7200 
quintaux. A raison de 2.700 francs le quintal, cela ‘ait 1 
franes par quintal. La suppression de cette taxe permettrai 
de réduire le prix des aliments pour le bétail. 


La taxe produit 330 francs par quintal de riz. Elle patent 
cette année sur un million de quintaux contre 6.000 quintiux 
l'année dernière, Elle a été majorée cette année de 2 franes et 
constitue une véritable pénalisation pour ceux qui en ; ver 
années ont développé notre culture de riz qui, de 2.000 hectares 
il y a cinq ans, est passée à 20.000 hectares en 1952. 


Par cet amendement, nous demandons également la supprè* 
sion des taxes sur le vin et sur le cidre qui figurent au chapr 
tre 8 et dont le rendement prévu est en augmentation de : x) O0) 
francs. Il est singulier qu'au moment où la crise viticole atteint 
des proportions inquiétantes on augmente le rendement de ce'* 
taxe, ce qui ne fait qu'aggraver la crise. 
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Nous demandons aussi la suppression de la taxe prévue au 
chapitre 5 sur la circulation des viandes qui doit rapporter 
17 milliards 100 millions de francs, suit 813 millions de plus 
que l'année précédente. Or, dans la loi de finances, vous avez 
déjà majoré de cinq francs par kilo la taxe sur la viande, ce 
gui va avoir pour eflet de réduîre la consommation et d'aggra- 
ver le marasme à la production. 


Le produit des taxes dont nous demandons la suppression 
représente la somme de 52 milliards de francs. Vous savez bien 
que ces taxes multiples sont une des cause de la vie chère. 


Mais alors, comment financer les prestations familiales agri- 
coes, nous objectera-t-on ? Nous vous proposons un moyen 
beaucoup plus logique que le vôtre, Le Gouvernement veut, 
par ces taxes, prélever 32 milliards au détriment des travailleurs, 
roducteurs et consommateurs. C'est une méthode excécrable. 
L pouvoir d'achat des salariés se réduit sans cesse. Suivant les 
s'atistiques officielles, depuis septembre 1951, ce pouvoir d'achat 
s'e-t réduit de 16 p. 100 en général et beaucoup plus pour les 
chomeurs qui se comptent par dizaines de milliers. 

La situation des petites retraités, des économiquement faibles 
et très difficile. 


Quant à l'agriculture, le bureau de la C. G. A. a estimé le 
13 décembre dernier, qu'en un an le pouvoir d'achat de l'agri- 
culture française à été réduit de 15 p. 100 et c’est à ces caté- 
mire de travailleurs que vous voulez faire payer ces 52 mil- 
lards. 

Nous vous proposons un moyen de financement logique qui 
consiste à prélever, pour le budget des prestations familiales 
agricoles, cette somme de 52 milliards de francs sur léæ béné- 
ticres réalisés par les grosses sociétés capitalistes, bénéfices 
sans cesse croissants et sur lequels ont peut prélever. 

Voici quelque exemples entre mille de bénéfices avouts: Eta- 
blissements Olida, 48 millions de bénéfices net en 1947, 336 mil- 
lions en 1951; Etablissements Nicolas, 25 millions de lénéfices 
net en 1947, 85 millions en 1951 et cela en pleine crise viti- 
coule; Tanneries de France, 35 millions de bénélice net en 1947, 
174 millions en 19%; Khulmann, 350 millions en 1950, 514 mil- 
lions en 1951; Saint-Gobain, 485 millions en 1950, 1.315 mil- 
lions en 1951; Fromageries Bel, 43 millions en 1950, 58 mil- 
lions en 1951; Société des yaourts Danone, 49 millions en 
1950, 145 millions en 1951 ; Cinzano, 263 millions en 1950, 310 mil- 
Jions en 1951; Sucrerie Say, 311 millions en 1949, 416 millions 
en 1950 et 548 millions de bénéfice net en 1951. 


M. Jean Deshors. Cela ne fait pas 52 milliards. 
M. Lucien Lambert. Ce ne sont là que quelques exemgles ! 
Vous dites toujours qu'il n’y a pas moyen de trouver d’autres 


modes de financement. Or, il suffit de prélever sur ces béné- 
fices là au lieu de prélever sur le travailleur. 


Encore ces chiffres ne représentent-ils que les bénéfices 
déclarés, Chacun sait que ces sociétés ont les moyens de camou- 
fler une partie de leurs bénéfices. En tenant compte seulement 
des bénéfices avoués par toutes les grosses sociétés capitalistes, 
on arrive à des chitfres impressionnants. 

Les 52 milliards de francs qui représentent le rendement des 


taxes dont nous demandons la suppression, ne constituent pas 
plus de 5 à 6 p. 100 des superbénéfices de ces grosses sociétés. 
C'est le moyen de financement logique que nous proposons et 


t'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée d'adopter notre 
smendement. (Applaudissements à l'extrême pd es | 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Nous sommes dans un 
jour faste. C'est la deuxième fois que le groupe communiste 
accorde une confiance sans limite au Gouvernement, en parti- 
culier aux ministres de l’agriculture et des finances. (Rures.) 


M. Waïdeck Rochet. Profitez-en pour appliquer la mesure que 
nous proposons. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Nous ne vouions pas 
de votre confiance, car nous savons ce qu'’ele signifie. 


: M. rnaa Rochet. Vous ne voulez pas ‘aire payer les riches! 
tes-le. 


M. le secrétaire d'Etat à l” . En définitive, toute 
Votre action, comme l'expérience l'a prouvé, ne sert à autre 
chose qu'à faire payer les pauvres... 


M. Paul Billat. Ce ne sont pas vos amis. Tuat ie monde n'a 
Pa: un casino à Biarritz, 








M. Waïldeck Roghet. Xous vous proposons des ressources € 
vous n'en voulez pus. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, ..qui sont ‘oujours les 
victimes de votre démagogie permanente. 

M, Waldeck Rochet. Comprenez-vous dans celte calegorie les 
propriétaires de casinos ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Lorsque, aux prochaines 
élections municipales, ie parti communiste défendra es intérêts 
de sa liste à Biarritz, j'utiliserai l'excellent argument que vous 
venez de me donner et qui montre dans quel dédain vous tenez 
la popu:ation que j'administre. 


M. Waïldeck Rochet. l'our l'instant, il! s'agit des agriculteurs. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Ces messicurs propo- 
sent que, pour remplacer les impôts ct taxes dont ils deman- 
dent la suppression, il soit créé un impôt exceptionnel sur les 
sociétés et autres personnes morales, dont le taux serait fixé 
mi un décret pris par les ministres de l'agriculture et deg 

nances. C'est-à-dire que le minisue de l'agricnlture et le 
ministre des finances pourraient, par décret, instituer l'impôt 
qu'ils voudraient sur les sociétés. ‘Fout cela n'est pas sérieux 
et fait partie du système perpétuellement employé par le parti 
communiste. 


Je vous demande de repousser purement et simplement 
l'amendement. 


M. Waldeck Rochet. On s'en doutait, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Je crois d'ailleurs que 
l'article 17 de la Constitution s'oppose à ce que ce texte soit 
IniIS aux Voix, 


M. Waldeck: Rochet. Non, nous vous procurons des 


re: elle se 


M. Lucien Lambert, Et nous en fixons le montant, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, je vous al 
dit tout à l'heure que la commission de l'agriculture était 
objective. Elle à aussi un autre mérite : elle est sérieuse, 

. Par 20 voix contre 5, elle a repoussé l'amendement en ques- 
tion, On à parlé souvent des contrôleurs polyvalents; voici 
aujourd'hui les taxes polyvalentes; cela suffit pour juger de la 
vaieur de l'amendement. (Sourires.) 


M. le président. Le Gouvernement invoque l'article 17 de la 
Constitution. Quel est l'avis de la commnssion des finances ? 


M. Jean Raffarin, rapporteur. La commission des finances 
n'est pas particuliérement heureuse de voir imposer les pro- 
duits agricoles, mais jl n’y à pas d’autre solution pour équili- 
brer le budget. 

Comme elle souhaite un budget en équilibre, elle se range à 
l'avis de la commission de l'agriculture et de M. le ministre, 

Au surplus, l’article 17 de la Constitution est applicable à 
l'amendement de M. Lambert. 


M. le président. La disjonction est de droit, 


Elle est prononcée. (Proteslalions à l'extrême gauche et sut 
quelques bancs à gauche.) 


M. Waïdeck Rochet. On viole le règlement, l'article 17 ne 
peut pas s'appliquer, 


M. Antoine Mazier. L'amendement a été disjoint dans des 
conditions discutables. 


M. Waildeck Rochet. Vous n'appliquez pas le règlement, mon- 
sieur le président, 


ci y président. Je n'ai pas de leçon à recevoir de vous sur ce 
point. 


La commission des finauces ayant déclaré que l’article 17 de 
la Constitution était applicable, j'en ai prononcé la disponction 
conformément au règlement. Il n’y a plus de discussion pos- 
sible. 


MM. Lambert et Tourtaud ont déposé un amendement qui 
tend à ‘insérer, avant l’article 8, un article nouveau ainsi conçu: 


« La taxe additionnelle à la taxe À l'achat prévue au cha- 
pitre 3 de l'état anrexé est supprimée. 
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« La moine-value de recettes qu'entrainera l'application de 
cette dispœæition sera compensée par une majoration excep- 
tionnelle de l'impôt sur les bénélices des sociétés et autres 
personnes morales, dont le taux sera fixé par un décret pris 
par les ministres de l'agriculture et des finances », 


M. Lucien Lambert, J'ai defendn cet amendement en mème 
temps que le précédent, Je vous demande, monsieur ie prési- 
dent, de le mettre aux vuix. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvernement oppose 
également à cet amendement l'article 17 de la Constitution, 


M. le rapporteur. L'article 17 est applicable, 


M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 


[Artü le 8 ] 


M. le président. « Ant. &. — $ {e7, — L'article 4 de la lol 
n° 49-M6 du 16 juillet 1949 portant création d'un budget annexe 
des prestations familiales agricoles est modifié comme suit: 

« Le budget annexe omporte : 

« En recettes : 


« 1° Les divers impôts, taxes et amendes actuellement affectés 
au fonds national de solidarité agricole, ainsi que les ressour- 
ces affectées au budget annexe par la présente loi ou qui seront 
affectée: par des lois ultérieures; 


« 


20 [a fraction des cotisations dues par les assujettis au 
service des prestations familiales agricoles; 


« 3° Les dons et legs; 

« 4° Les prélèvements sur je fonds de réserve visé à ! article 5 
de la présente loi. 

« En dépenses: 

« 1° Les versements... 5, 

(Le resle sans ch inyement.) 

« & 2, — Il est inséré dans la loi n° 19-916 du 16 juillet 1949 


un article $ bis ainsi conçu: 

« Les avances que le Trésor pourrait éventuellement accorder 
au budget annexe seront inscrites à un compte « hors budget » 
dont les conditions de fonctionnement seront fixées par arrêté 
des ministres intéressés. » 


M. Boscarv-Monsservin, au nom de la commission de l’agricul- 
ture saisie pour avis, a déposé un amendement qui tend à eédi- 
ger comme suit les 7° et 8° alinéas du texte madificat:f proposé 
pour l'article 4 de la loi n° 49-946 du 16 juillet 1949: 


« En dépenses: 

« 1° Les versements destinés au payement par les caisses 
des diverses prestations familiales prévues en faveur des travail. 
leurs de l'agriculture, des congés de naissance institués par la 
loi du 18 mai 1916, ainsi que... (Le reste sans changement.) ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Cet amendement tend tont sim- 
lement à régulariser une situation au eujet de laquelle tout 
a monde est d'accord. 

IL est dit, dans la lettre rectificative, que la somme de 67 nl- 
lions, qui figurait au chapitre des cotisations complémentaires 
et qui sert à financer les congés de maternité, figuerera désor- 
mais dans le budget des prestations familiales, 

Or, l'article 8 énumère les recettes et les dépenses que com- 
orte ce budget annexe. Pour être logique, il faut y sjouter 
l'allocation congé de maternité. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Ce que dit M. Deux 
Monsservin est parfaitement exact. La lettre rectificative pr 
voit, en effet, que cette charge doit être imputée sur l'ensem- 
ble du budget — prestations familiales agricoles. 

Jo demande à l'Assemblée d'adopter cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bos- 
cary-Monsservin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande plus la pardle ?... 

Je mets aux voix l'article 8, ainsi modifié, 

(L'article 8, ainsi modilié, mis aux voir, est adoplé.) 








——- 


M. le président. MM. Triboulet, Toublanc, Bricout, Briot ont 
déposé un amendement tendant à insérer, après l’article 8, je 
nouvel article suivant: : 


« Le premier alinéa de l'article 9 de la loi n° 50-918 1 
8 août 1950, est ainsi modf#fié: 

« Art. 9. — Après épuisement de toute la procédure habi. 
tuelle en matière de recouvrement d'impôts et par dérogation 
aux dispositions de l'article 28 du décret du 39 juillet 199 
relatif à ia famiile et à la natalité françaises et des articles 557 
et suivants du code de procédure civile, les caisses mutuelles 
d'allocations familiaies agricoles peuvent. » 

(Le reste sans changement.) 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Cet amendement n'à 
pas été distribué. 
M. le président, La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Je m'excuse très vivement de son 
tenir un amendement qui n'a pas été distribué; il l’est d'ail 
leurs en ce moment. 

Cette disposition avait fait l’objet d'une proposition de loi 
n° 516, c’est-à-dire déjà assez ancienne. 

Vous voudrez bien m'excuset de n'avoir pas déposé cet amen« 
dement plus tôt, Les fonctions de rapporteur que j'ai dù assue 
mer pendant la séance d'avant-hier m'ont empèché de prépa- 
rer mon travail comme je l'aurais dû. 

Celle proposition de loi tend à modifier l’article 9 de la 
loi du 8 août 1950 relative au budget annexe des prestations 
familiales agricoles. 

Celle loi a créé, par ses articles 9 à 15, une procédure ah:0- 
lument exceptionnelle pour le recouvrement des cotisations. 

Cette procédure, vous la connaissez. Les caisses, par simpié 

décision du conseil d'administration, peuvent faire opposition, 
par lettre recommandée avec accusé de réception, Î concurs 
rence des cotisations impayées, sur les fonds détenus pour la 
compte de l’assujetti par tous tiers détenteurs. 
. Nous croyons que, dans les circonstances actuelles surtout, 
il importe que cette proédure exceptionnelle n'intervienne 
qu'après épuisement de toute la procédure habituelle en 
matière de recouvrement d'impôts. 


M. Jules Thiriet. C'est exact. 


M. Raymond Triboulet. Je n'ai pas besoin, mes chers col 
lègues, d’insister sur la situation présente, vous Ja connaissez, 
Les esprits à la campagne sont assez tendus. Pourquoi? Sans 
doute y a-t-il de mauvais payeurs, mais il y a aussi beaucoup 
de gens qui ont bien des difficultés à payer. 

Je ne crois pas qu'il soit opportun d'appliquer dans presque 
tous les cas cette procélure; elle devait être exceptionnelle; 
or, elle est devenue trop souvent normale. 


D'ailleurs, mes collègues du groupe pus, M. Toublanc et 
d’autres, avaient déposé sous le n° 3222 une proposition, dont 
la première partie était rédigée à peu près dans les mêmes 
termes que la mienne. Je crois que vraiment une telle disposi- 
tion est indispensable. Réfléchissez à la situation dans laquelle 
vous mettez les commerçants et les coopératives qui deviennent 
ainsi les collecteurs des cotisations. Vraiment, ils ne sont pa3 
faits pour cela, Vous encouragez par là les cultivateurs, lors- 
qu'ils ont un compte daas une maison et qu'ils savent que 
ce compte est connu, à changer de fournisseurs, et cela pro« 
voque des changements continuels de courants commerciaux. 
Tout cela n’est pas heureux. 


M. Antoine Mazier. Très bien! 


M. Raymond Triboulet. Nous voulons que ces saisies paf 
lettre recommandée restent exceptionnelles; c'est pourquoi 
nous avons déposé cet amendement. 


M. le rapporteur. La =ommission n'en a pas délibéré. 
M. Jules Thiriet, Cet amendement est logique. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. La demande de M. T rle 
boulet mériterait évidemment d'être étudiée avec soin, mais 
il est vraiment difficile à l’Assemblée de se prononcer, Come 
il est également difficile au Gouvernement de prendre _ 
au dernier moment sur une disposition que M. Tribouie! g- En 
certain nombre de ses collègues avaient estimé devoir 11 
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commission dans un laps de temps suffisant. La discussion 
“devant l’Assemblée me semble, pour le moment, une méthode 
de travail assez fâcheuse, 


M. Jules Thiriet. Acceplez quand mème cet amendement, 
monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. On ne peut pañ l'ac- 
cepter dans la nuit, car il risque d'apporter des perturbations 
sérieuses dans le recouvrement. 

Un certain nombre de nos collègues se sont faits les défen- 
seu, à juste titre, de l'équilibre financier des caisses et nous 
nè pouvons pas adopter celle proposition sans l'avoir mûrement 
étudee. Je fais une simple réserve, monsieur Triboulet. Ce n'est 
pas en quelques minutes qu'une procédure ayant des consé- 

uences assez importantes au point de vue de la trésorerie peut 
être adoptée par l'Assemblée. Je crois done qu'il serait sage 
de renvoyer cet amendement à l'étude de la proposition de li 
déposée antérieurement. M. Triboulet aura tout le temps de 
développer devant la commission les arguments qu'il vient 
d'esquisser. 


M. le président, La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Je comprends, monsieur le secrélaire 
d'Etat, que vous fassiez quelques réserves, mais je m'étonne 
de ne pas voir votre nom figurer sur la proposition de loi de 
M. loublanc. C'est certainement un oubli, car je suis persuadé 
que notre amendement répond à votre propre pensée. Votre 
connaissance des milieux paysans vous permet de croire qu'il 
ne s'agit pas en l'occurrence, d’une modification profonde de 
jh loi, C'est prévoir que la procédure habituelle en matière de 
recouvrement d'impôts — ce qui n'est pas vraiment trop 
exiger — soit épuisée avant que les caisses emploient ce 
procédé de la lettre recommandée qui est particulièrement 
déplaisant aussi bien pour les fournisseurs des cultivateurs, 
que pour les cultivatewrs eux-mêmes et pour les caisses qui 
y perdent leur crédit et leur popuiarité. 

ce problème a été étudié depuis longtemps. J'ai déposé ma 
proposition de loi le 3 août 1951 et M. Toublanc a déposé la 
sienne le 8 avril 1952. IL y avait largement le nn d'étudier 
ie problème, Mais nos méthodes de travail sont telles que l'on 
ne peut faire adopter des dispositions de ce genre que sous 
forme d'amendement à des chapitres de budget comme celui 
que nous étudions présentement. Cette procédwe accélérée 
figure elle-même dans le budget de 1950 des prestations fami- 
liakes agricoles. Jamais on n'a pu aboutir par une proposition 
de loi distincte. 


La réforme que je vous propose est raisonnable et je vous 


demande, monsieur le secrélaire d'Etat, d'accepter notre amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Baurens. 


M. Alexandre Baurens. Je veux apporter une information à 
M. ‘Triboulet. Il n’y a pas de modification à apporter au mode de 
raouvrement des cotisations, qui se fait par une voie normale. 
le miniswe des finances n'accepte d'autoriser la perceplion des 
tolisations légales sur le plan professionnel selon une pro- 
cedure différente de celle du recouvrement d'impôts que lorsque 
li procédure amiable a été épuisée. 


Vous appelez « procédure accélérée » le recouvrement par la 
voie d'une lettre recommandée. Les caisses perçoivent norma- 
lement les cotisations par le moyen du chèque postal. Lwsque 
des cotisations sont dues pour plusieurs semestres, on envoie 
Une lettre recommandée, Ce n'est pas une procédure accélérée. 
Cest seulement lorsqu'on a constaté le mauvais vouloir ou 
l'impossibilité du cotisant qui doit payer, que la procédure du 
Pércepteuwr est engagée. C'est à ce moment-là que le percepteur 
Iiervient, Il n'y a pas d'autre procédure appliquée à l'heure 
&cluelle, monsieur Triboulet. 


Si vous aviez l'habitude de percevoir ou de faire percevoir 
des cotisations par les caisses d'allocations familiales vous vous 
ipércevriez qu'il n’y à pas d'autre procédure qui puisse être 
Sliie, Il n’y à pas de caisse d'allocations familiales qui per- 
{ve autrement que d'après la procédure adoptée en matière 
* recouvrement d'impôts, qui n’est pas toujours une procédure 
accélérée, J'ai exposé tout à l'heure que, dans certains départe- 
arts, on n'arrivait pas à recouvrer les cotisations ni même à 
üre des saisies dans des conditions convenables, même lors- 
on à constaté la mauvaise volonté des cotisants. 

Dans ces conditions, vous pouvez être assuré que cette pro- 


—ÿ accélérée ne viendra certainement pas léser les hon- 
$ gens, - 


M le président. La parole est à M. Triboulet. 
* 








M. Raymond Triboulet. Je me permets de signaler à M. Bau- 
rens qu'il fait erreur, IL a compris qu'il s'agissait d'une lettre 
recommandée adressée aux cotisants, Ce n'est pus cela du tout, 

Les articles 9 à 15 de la loi du 8 août 1950 permettent à la 
caisse d'envoyer une simple lettre recommandée pour faire 
saisie sur les fonds détenus pour le compte de l'assujetti pat 
tous tiers détenteurs. 

H s’agit d'une procédure que les caisses emploient coum@m- 
ment, dans ina région du moins, et je suis très heureux 
d'apprendre qu'elle n'est pas employée dans la région de 
M. Baurens. 

Elle consiste à adresser une lettre recommandée à la coopé- 
rative de blé, par exempie, qui doit son blé à un cultivateur, 
C'est cela que nous ne voulons voir qu en dernier ressort, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, ’apporteur général. Mesdames, Ines 
sieurs, l'amendement de M. Triboulet pose un problème en ce 
qui concerne le recouvrement des cotisations d'allocations fami- 
liales. 

Ce problème mérite d'être très soigneusement examiné. 

Mon propos n'est point, d’ailleurs, de m'opposer à l'amendes 
ment de M. Triboulet, il est beaucoup plus général. 

Je désire profiter de cette occasion pour souligner combien 
sont condaranables les campagnes qui s'amorcent dans cer- 
taines parties du pays et notamment parmi les populations 
rurales, qui consistent à encourager ceux qui doivent payer 
des cotisations à en refuser le payement, (Applaudissements au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Je parle sous le contrôle et en présence du Gouvernement, 

v à là, en ce qui concerne les allocations familiales, deg 
caipagnes qui, si elles étaient suivies sous le couvert #e 
la loi devraient valoir à leurs auteurs des condamnations 
pénales. (Très bien? très bien! au centre.) 


M. Fernand Bouxom. Dans les villes, c'est la même chose. 


M. le rapporteur général. Il est incontestalile, mesdames, mes- 
sieurs, que l'Assemblée aationale a le désir d: donner, pour 
toute la ciasse paysanne, des prestations familiales qui soient 
à égalité avec les prestalions familiales du régime général, 
I y a certainement, sur tous les bancs de cette Assemblée, 
un souci de justice et d'égalité pour le régime des prestations 
familiales. Mais il ne faudrait pas que, sous couvert de je ne 
sais quelle campagne démagogique, on vienne donner à ceux 
qui ont le devoir de payer une cotisation, que nous nous 
efforçons les uns et les autres de faire la plus réduite possible, 
l'idée de saper le régime des allocations familiales agricoles. 
Les auteurs d’une telle campagne infâme devraient être très 
sévèrement punis par la loi. (Applaudissements au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Laborbe. 


M. Jean Laborbe. Je soutiendeai toujours un gouvernement 
qui prendra des mesures pour empêcher les campagnes d'agita- 
tion créées dans certains départements. 

N'élant pas heureusement de ces régions, j'estime qu'il serait 
normal et logique qu'en matière de recouvrement d'allocations 
familiales, les caisses n'aient que les pouvoirs dont disposent 
les percepteurs pour retenir des sommes que les cultivateurs 
peuvent avoir à leur compte en banque. 


Le Trésor a toujours estimé qu'ii avait les pouvoirs néces- 
saires à ce sujet. Or, la conséquence des pouvoirs dont disposent 
les caisses actuellement, est que l’agriculteur, au lieu de déposer 
ses sommes dans des caisses de crédit, dans des banques ou 
aux chèques postaux, a tendance à garder par devers lui ces 
sommes qui restent ainsi imprôductives. 

On constäte alors un phénomène jugé tout à fait anormal au 
vingtième siècle. Chacun estime, en effet, qu'il est anormal que 
l'argent disponible ne soit pas mis immédiatement dans le 
circuit. 

Je suis d’ailleurs persuadé que les cultivateurs qui suivent Jes 
agitateurs actuels ont pris toutes leurs précautions pour que 
les caisses n'aient aucun pouvoir. sur les comptes qu'ils peu- 
vent avoir à droite ou à gauche étant donné que ces comptes 
sont soit camouflés, soit mis sous d'autres noms. 


Je ne veux pas que l'amendement puisse servir à Ja propa- 
gande de certains; je le voterai cependant, parce que j'estime 
qu'il est intéressant pour la nation elle-même. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 
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M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Mes chers collègues, la 


d i on qui vient de s'instaurer prouve surabondarmment que 
j'avais quelque raison de dire que des amendements ou des pro- 
usitions de ce genre doivent être au préalable examinés en 
Le commissions et qu'il est très difficile d'improviser un débat 
d'ordre juridique délicat en seance publique. 

Materé les dénégations de M. Triboulet, je lui signale qu'il n’a 
pe@étre pas complètement approfondi les conséquences de son 
alé lement, 

HU demande qu'avant l'envoi d'une lettre recommandée on 
ait épuisé tous les mor utilisés pour le recouvrement des 


dinpot in la pt wédure à l'ortgine de laquelle se trouve la 


lettre recommandée, n'est autre chose qu'une saisie-arrèt, opé- 


. 
rée dl les conditions de l'article 9 de la loi du 8 août 1950 
qu I } 

« Var dérogation aux dispositions. les caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles peuvent » — entendez bien — 
« après di nn du conseil d'administration, faire opposition 
pal iple lettre recommandée avec avis de réception à concur- 
rence di tisations impayées sur les fonds détenus pour le 
cornple | ijetti par tous tiers détenteurs ». 

Vous voulez substituer à cette procédure celle du recouvre- 
ment des impôts, Mais vous n'ignorez pas que le percepteur, 

ins avoir besoin d'une délibération de conseil d’adkninistra- 
tion, qui constitue un premier filtre avant les poursuites, dès 
l'instant où il sait que l'un de ses débiteurs possède des fonds 


détenus par un tiers, a le droit d'envoyer une sonmpation au 
tiers détenteur. Les percepteurs se servent pour cela d'une 
feuille toute imprimée. 

Au lieu de faciliter la tâche des débileurs qui se trouvent 
dans une situation gênée, vous allez au contraire l'aggraver. 
N'oubliez pas non plus que les poursuites fiscales sont généra- 
trices de frais: 4 p. 100 pour le commandernent; 3 p. 100 pour 
la saisie. D'autre part, si vous voulez assimiler exactement le 
ri ivrement d otisations à celui de l'impôt, il y aurait lieu 
d'appliquer la pénalité de 19 p. 400 pour retard. Si vous ne le 
voulez D alors dites-le dans votre amendement. 


Cela prouve encore, monsieur Tribouiet, que votre texte n’est 
pas trés clair, Vous voulez supprimer la lettre recommandée 
qui constitue un avertissement fort utile. L'article 10 dispose, 
eu effet, que l'indisponibilité résultant de l'opposition est expres- 
sément limitée au montant de la créance mentionnée dans la 
letlt ré mandceé 


« Si, à l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la 
zéception de ladite jiettre recommandée, le tiers saisi n'a pas 
reeu l'avis prévu à l'article 12 de la présente loi, l'opposition 
cessera de produire effet 

C'est certainement une amélioration sur la procédure de 
sommation au ti détenteur que le percepleur a entre les 
Jiailti parce que là, c'est le per epte ur qui doit pro éder à Ja 


hainlevée et il n'y a pas de délai de caducité. 
1 | | 


Il est exc f de vouloir suppimer un texte Jonguement dis- 
euté, en particulier à la commission de la justice et de législa- 


tion du Conseil de la République. 

Aujourd'hui, dans une improvisation, vous voulez nous faire 
accepter la suppression d'un texte qui a le mérite d'exister, qui 
donne des résultats et qui est à l'urigine d’une procédure non 
coûteuse, puisque tous les actes de saisie sont enreg'strés gratis. 
Vous allez compliquer les choses et non les améliorer. IL est 
ossible qu'a l'abri de cette suppression certains pourront déve- 
Los r la campagne que si justement condamnait tout à l'heure 
M. le rapporteur général, condamnation à laquelle le Gouver- 
nement s'associe, car il entend réprimer cette campagne dans 
toute la mesure eù Ja loi le lui permet, mais d’une façon com- 
pièlte et rigoureuse. 


M. le président. La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier. J'estime qu'il faut pouvoir poursuivre 
ceux qui fraudent et se dérobent au payement de leurs cotisa- 
tions, et plus encore ceux qui les incilent à agir ainsi. En effet, 
chaque fois qu'une cotisation n'est pus payce, on fait payer 
davantage ceux qui acquittent leurs cotisations, car il faut bien 
équilibrer le budget. En voulant protéger certains, vous péna- 
lisez ceux qui payent. Je pense que ce n'est pas Jà ce que vous 
désirez et je suis opposé à des mesures qui pourraient favoriser 


Ja fraude 
M. René Rousselot, Le recours en grâce est toujours possible. 
M, Raymond Trihoulet, Monsieur le président... 


M. le président. Monsieur Triboulet, je me permets de vous 
faire remarquer que si nous n'avons pas terminé la discussion 
de ce projet de loi à minuit, il ne pourra pas revenir en discus- 
sion avant le 17 février. 











Ainsi, tout en me rendant parfaitement compte de l'in4res 
de cette discussion je vous demande de l’abréger. 


M. Raymond Triboulet, Je m'excuse d’insister, mon:i-:r Je 
président, 


M. le président. Je vous donne une dernière fois la parue 
mais à l'avenir je serai obligé d'appliquer strictement le ;.s, 
ment. 

Je rappelle que, sur chaque amendement, ne peuvent £tre 
eutendus que l'un des signataires, le Gouvernement, le pré<icler4 
ou le rapporteur de la commission et un député Fopinies 
contraire. 


M. Raymond Triboulet. Monsieur le président, je vous ferai 
observer que ce n'est pas moi qui ai posé le problème sur un 
terrain beaucoup plus vaste, celui de fa eampagne entreprise 
contre le payement des cotisations. 

Cela n'a aucun rapport, sinon qu'il ne faut pas donner à cette 
campagne un aliment facile en permettant cette procédure arcs. 
lérée de recouvrement qui, à mon avis, est intolérable, 

Je m'excuse de dire que M. Guy Petit a été vraiment coutra. 
dictoire dans ses arguments, puisqu'il a voulu démontrer que 
le texte que j'ai déposé était le plus sévère. 

Je crois que cela ne tient pas. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. La procédure sera p'us 
coûteuse et moins pratique. 


M. Raymond Triboulet, Lorsque je parle de l’épuiseme:t de 
la procédure en matière de recouvrement de l'impôt, tou: les 
agriculteurs savent que les oppositions à tiers détenteur: par 
les percepteurs ne sont pas fréquentes. Il s’en produit quel jue- 
fois, mais vraiment comme dernier recours. : 


Or, au contraire, les caisses ont pris maintenant l'haltude 
de lancer leurs lettres recommandées dès qu'elles connai-<ent 
l'existence d’un compte au profit du cultivateur chez un rom- 
merçant ou dans une coopérative, 


Ce n'est pas que j'aime beaucoup la procédure des percep. 
teurs, mais je préfère une procédure éprouvée, exercée par des 
hommes de métier qui ne recourent à l’opposition chez des 
tiers détenteurs qu’en dernier ressort, à l'habitude price par 
les caisses d'envoyer une iettre recommandée dès qu'une «'i 
sation est impayée. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Tout de même près 
avis du conseil d'administration. 


M. le prégident. Je mets aux voix l'amendement présente par 
MM. Triboufet, Toublanc, Bricout et Briot. 

(Une épreuve à main levée a lieu. — Elle est déclarée dou 
teuse par le bureau.) 


M. Paul Pelleray et M. Edmond Bricout, Nous demand: le 


scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Je scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voler ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résuitat du dépouillement du scruun* 


Nombre des votants........ dsvpdnosanser . 538 
Majorité absolue......... essais ès + 264 
Pour l'adoption.......,..: 136 
Contre .......... sooscoes ! O0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Antoine Mazier, Je demande la parole pour un rajpc! 
règlement, 


M. le président. La parole est à M. Mazier, pour un rpp4 
au règlement, 4 


M. Antoine Mazier. Monsieur le président, je ne suis pas 0 
spécialiste du règlement. 

Vous l'avez toujours appliqué, dans la mesure où L.. 
avez eu à le faire, peu fréquemment d’ailleurs, avec a 
œup de bienveillance et c'est pourquoi mon observation 
s adresse pas à vous. . 
plica- 
ynstie 
ment 


Je tiens cependant à dire mon émotion devant l'ai 
tion qui a été faite à trois reprises de l’article 17 de ess 
tution, sans doute en vertu de l’article 68 de notre rig't 
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Je défie la commission des finances et son rapporteur de 
pouvoir justifier que l'article 17 de la Constitution s'appli- 
quait à l'amendement présenté par nos collègues communistes, 
umendement que je n'aurais d’ailleurs pas voté, mais qui 
aurait dù être soumis au vote de l’Assemblée, 

L'article 17 de la Constitution est formel, IL dispose : 

« Toutefois, aucune propôsition tendant à augmenter les 
depenses prévues ou à créer des dépenses nouvelles ne 
pourra être présentée lors de la discussion du budget et des 
crédits prévisionnels ou supplémentaires. » 

Or, l'amendement de nos collègues communistes ne tendait 
nullement à augmenter les dépenses, mais à financer de façon 
differente le budget des prestations familiales agricoles et à 
substituer aux diverses taxes énumérées à l'annexe A un impôt 
sur les sociétés. 

Je ne l'aurais pas voté, je le répète, parce qu'il laissait au 
(Gouvernement le soin de fixer le taux et que c'élait fui faire 
une confiance que je ne lui accorde pas. Mais invoquer ainsi 
ua article de la Constitution pour empêcher l'Assembiée de se 
prononcer constitue un acte d'autant plus grave qu'on l'ap- 
pique à sens unique. J'ai gardé le souvenir d'une séance au 
cours de laquelle j'ai demandé l'application de l'article 17 dans 
des conditions où elle était justitiée, car une augmentation de 
dépenses était proposée, et on l'a refusée. 

Aujourd'hui, on applique cèt article alors qu'il ne le faudait 
pas. L'est pourquoi j'ai tenu à protester. 


M. le président. Monsieur Mazier, bien que vous ayez spécitié 
que vous ne me mettiez pas en cause, je suis obligé de vous 
repondre que lorsque l'application est demandée sait de l'ar- 
ticle 48 du règlement, soit de l’article 1° de la loi de finances, 
ou de l'article 17 de la Constitution, le règlement ou l'usage 
veulent que la commission des finances soit consultée, et sa 
dévision est sans appel. 


M. Antoine Mazier. Aussi était-ce à la commission des finances 
que J'adressais un reproche. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Vous en faites partie, mon 
cher collègue ! 


M. le président. Votre rappel au règlement, monsieur Mazier, 
risque d’amorcer une discussion qui viendrait se gretler sur le 
débat principal. 

Le mieux est que l’Assemblée prenne acte de votre observa- 
tion et que je considère l'incident comme clos, car les aiguilles 
de la pendule tournent. (Sourires.) 


M. René Lamps. A condition que de tels faits ne se renou- 
vellent pas. 


M. le président. La commission des finances est souveraine 
en la matière et je ne puis me substituer à elle, 


M. René Lamps. Elle n'est pas souveraine pour violer le règle- 
ment, 


M. le président. Il vous appartiendra, monsieur Lamps, si vous 
n'eles pas satisfait des décisions de la commission des finances, 
le proposer une modification de sa composilion au moment 
de son renouvellement, 


M. René Lamps. La commission des finances est souveraine 
dins le cadre du règlement, mais non pas pour violer le règle- 
ment, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Nous dénions votre 
qualité de magister, monsieur Lamps, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. : rapporteur. Mis en cause par M. Mazier, je tiens à 
lepondre, 

J'ai déclaré que je tenais avant tout à l'équilibre du budget. 
e Gouvernement ayant opposé à l'amendement communiste 


l'article 17 de la Constitution, il est fort possible qu'il se soit : 


vroduit une confusion et que ce soit l'article 48 du règlement 
qu'il aurait dà invoquer. 


M. René Lamps. Leurs dispositions sont identiques. 
M. le rapporteur. En tout cas, la commission des finances a 


Sünplement voulu répondre au souci du Gouvernement de pré- 
Senter un budget en équilibre, 





M. le président. L'incident est clos. 

MM. Triboulet, Toublanc, Bricout ct Briot ont déposé un 
amendement qui tend à inserer, après l'article 8, le nouvel 

article suivant: 

« Les caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles ne 
ourront utiliser la vente immobilière sur saisie que lorsque 
e montant des biens mobiliers saisissables du débiteur sera 

inférieur au montant des cotisations, amendes et frais à perce- 
voir. » 

La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet, Cet amendement devrait soulever 
moirs de difficultés que Le précédent, car il est encore plus 
simple. 

1 reprend mot pour mot le texte de la proposition de loi 
n° 3222 que J'ai déposée avec nos collègues MM. Toublane, 
Laborbe, Maurice Grimaud, Pupat, Méhaignerie, Vassor, de Seæ 
maisons, Raingeard, Verneuil, Raymond Lefèvre et Levacher, 

Un mot de commentaire seulement... 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvernement 
accepte l'amendement, 


M. le rapporteur. La commission €yalement 
M. Raymond Triboulet. Je n'insiste donc pas. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet, accepté par le Gouvernement et par la comimission, 


(L'amendement, mis aux voir, cs adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — Les deux derniers alinéas de 
l'article S du décret du 29 juillet 1929 relatif à la famille et à 
la natalité françaises sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes: 


« Les assujettis ci-dessus visés seront en outre passibles 
d'une amende pénale de 2.000 à 6.000 francs. En €cas de réei- 
dive les contrevenants sont punis d'une amende de 6.000 à 
12.000 franes. 

« Les tribunaux pourront en outre prononcer pour une durée 
déterminée la privation du droit de vote et d'éligibilité aux 
fonctions d'administrateur des caisses de mutualité ou de crédit 
agricoles ainsi que des chambres d'agriculture. 

« Les infractions seront constatées par procès-verbaux des 
contrôleurs des lois sociales en agriculture, le procès-verbal 
faisant foi jusqu'à inscription de faux. » 

M. Boscary-Monsservin a déposé, au nom de la commission 
de l’agriculture saisie pour avis, un amendement tendant à 
rédiger comme suit le texte modificatif proposé, à l'article 9, 

our les deux derniers alinéas de l'article 28 du décret du 

9 juillet 1939: 

« Les assujettis ci-dessus visés seront, en outre, passibles 
d'une amende civile de 500 à 3.000 francs, ou de 1.000 à 6.000 
francs en cas de nouvelle infraction. Cette amende sera pro- 
noncée sans appel par le juge de paix, sur requête des contro- 
leurs des lois sociales en agriculture ou agents de contrôle 
assermentés visés par l'acte dit loi n° 508 du 15 juillet 1942. 

«x Ces amendes seront recouvrées comme en matitre 
d'amendes pénales par les percepteurs des contributions 
directes, » 


La parole est à M. Boscary-Monsservin, 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporleur pour avis. Mes- 
dames, messieurs, en l'état actuel du texte, lorsqu'un assujetti 
ne paye pas Sa Cotisation, il est passible d'une amende civile de 
24 à 200 francs. 

Le Gouvernement propose de modifier le caractère de cette 
amende. Cette disposition est assez grave, parce qu'elle tend 
à transformer l'amende civile en amende pénale. I entend 
C'autre part, en majorer Je taux. 


Votre commission de l’agriculture est tout à fait d'accord en 
ce qui concerne la majoration du taux de l'amende et c'est 
pourquoi notre amendement dispose que l'amende pourra être 
située entre 500 et 3.000 francs, élant entendu qu'elle sera 
majorée en cas de récidive. 


En revanche, votre commission de l’agriculture n'est pag 
du tout d'accord sur le caractère nouveau donné à l'amende. 
IL est extrèmement grave de transformer une amende civile 
en une amende pénale. Amende pénale, cela signifie compa- 
rution devant un tribunal correctionnel, cela signifle, en cas 
de condamnation, inscription au casier judiciaire. 
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Pie 

Or, votre commission de l'agriculture considère que, pour une 
Jufrachon qui à tout Ge mème, quelque gravité qu’elle puisse 
pé-enter, un caractère civil, qui peut, par exemple, s'assimäüer 
ü une infraction en matière fiscale, à une néghgence dans le 
pavement de l'mpôt on de In cotisation à Ra caisse d'alloca- 
1 


fuiniliales car 1 y a tout de même une similitude — 
votre commiss'on de l'agriculture considère, dis-je, qu'une 
pégligence on méme de li mauvaise volonté dans le pavement 
l otisations ne peuvent pas être passibles du tribunal eorrec- 
tienne! 

Je m'empresse d'ajouter que j'ai dans mon dossier une lettre, 
adressée par M, Le ministre de la justice à M. le président 
de la commission des finances — et je m'excuse d'empiéter 
sur le domaine de mon collègue — dans laquelle M. le garde 
d' ceaux déclare qu'il est tout à fait de mon avis et qu'il 


serait exorbtant d'infhger à cette catégorie de fautifs une 
amende pénale. 

Sous le bénéfire de ces observations, je demande À l’Assemn- 
Le d'adopter l'amendement proposé pur la commission de 
l'agriculture, 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
€ il 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. le Gouvernement à 
€\udemment une prélérence pour son texte, sans quoi, ii ne 
J'aurant in concu, mi déposé, 


Le texte Gu Gouvernement prévoit une amende pénaie… 
M. Edouard Corniglion-Molinier. Pour les avocats? (Hires ) 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. L'amende pénale, mon 
cher collegue, n'est pas infligée aux avocats, sauf que:quefois, 
hélas! lorsqu'ils sont L'op havaruds. (Sourires.) 

L'amende pénale est pour le justiciable, et l'amende eivile 
Busst, 

Pourquoi le Gouvernement a-Lil préféré l'amende pénale ? 
C'est en raison de lagdation dont à parlé M. le rapporteur géné- 
lal, pour que des sanchons soient prises d'une façon plus 
eflicave, plus directe, avec le caractère pénal, c'est-à-dire 
qu'elles aient un caractere différent, que je n'ai pas à déve- 
dopper, de la stuple sanction civile. 

de ne délendrai pas ontre mesure le texte dun Gouvernement, 
étant donné que M. Boscury-Monsservin à prévu dans son atnen- 
dement li procédure : cette amende écra prononcée sans appel 
pur le juge de paix, sur requête des contrôleurs des lois 
soctales en aurieuMture où agents de coutrôle assermentés visés 
pur l'acte dit loi du 15 juillet 1942. 

l'ar requite, notre collègue veut d're, sans doute, assignalion. 


M. le rapporteur pour avis. J'ai repris l'ancienne formule, 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Nous sommes d'accord. 
N s'agit d'une requéte, Mais l'amende sera-t-elle infligée hors 
li prés ice de l'intéressé, ou l'intéressé, dans votre esprit, 
sera-tal cité à comparaître ? 


M. le rapporteur pour avis. J'ai repris l'ancien texte, en 
modifiant sendement le taux de l'amende. 

Je me permets maintenant, monsieur le secrétaire d'£tat, de 
vous donner un renseignement qui, éventuellement, pourrait 
être un conseil, 

En ce qui concerne les agitateurs, une loi du 22 août 1946 
dispose : « Quiconque, par ves de fait, menaces eu manœuvres 
concertées, aura organisé ou tenté d'organiser le refus par les 
assujettis de se confommer aux prescriptions de la législation 
des prestations familiales, et notamment de s'affilier à une 
caisse de sécurilé sociale on d'allocations familiales, ou de 
paver les cotisations dues, sera puni d'un emprisonnement de 
tous mois à deux ans et d'une amende de (2000 à 
120.000 francs. » 

Vous disposez donc d'un texte formel en ce qui concerne les 
agitateurs, Le tout est de l'appliquer. 

Mais faisons une distinction entre les agitateurs et leurs 
victimes, Pour leurs victimes, une amende suffit, à mon avis. 
(Applaudissements à droite et au centre.) 


M. Charles Viatte, Pourquoi Dorgères n'est-il pas en prison ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 


M. le secrétaire d'Etat à ! . Je remercie M. Boscary- 


Monsservin de sa consultation, d'autant plus qu’elle est gratuile. 
{Sourires.) 





Mais si précisément ce texte n'est pas appliqué dans les con. 
ditions où le voudrait M. Viatle, c'est parce que son applica- 
tion est délicate. H est très difficile, en effet, de prouver que 
c'est de concert qu'il y a eu refus de paver les cotisations. 

C'est pourquoi l'amende pénale avait au moins l'intérêt de 
pénaliser ceux qui sont les victimes, mais aussi, dans certains 
cas, un peu les complices des agitateurs. 

Néanmoins, je n'insiste pas pour le texte du Gouvernement, 
L'Assemblée appréciera. 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous ne vous 
opposez pus à l’amnendement de M. Boscary-Mousservin ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agricufture. Nous préférons notre 


texte, Imnais nous ne nous battrons pas. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendernent de M. Bos- 
cary-Monsservin. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) . 
M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 9 modilié par l'amendement de 
M. Boscarv-Mousservin. 


M. Lucien Lambert. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 9, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.1 


M. le président. « Art. 10. — Les dispositions du dernier 
alinéa de l'article 5 de la loi validée n° 154 du 15 mars 1943 
wriant fixation définitive de diverées dotations réservées du 
Loéet de l'exercice 143 sont atbrogées et remplacées, à compter 
du {* janvier 1%33, par les dispositions suivantes : 

« Les dépenses de fonctionnement du service du contrôle des 
lois sociales en agriculture sont couvertes au moyen de fonds 
de concours versés, à titre temporaire et jusqu’au 31 décembre 
1453, à concurrence des trois sixkmes par le budget annexe des 
prestations familiales agricoles, des deux sixièmes par la caisse 
centrale de secours mutuels agricoles et d’un sixième par la 
casse nalionale d'allucation de vieillesse agricole. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 10. 

(L'article 10, mis aux voir, est adonté.) 


M. le président. MM. Billat, Waldeck Rochet, Lambert et Tri 
cart ont déposé un amemlement tendant à ajouter un article 
additionnel ainsi conçu : 

« À partir du {* janvier 1933, une allocation dite de « mère 
au fover » est accordée aux familles d'exploitants agricoles doit 
le revenu cadastral me dépasse pas 1.200 francs, lorsque la 
femme se consacre à l'entretien d'au moins deux enfants de 
moins de dix ans ou de trois enfants de moins de 14 ans ou 
d'un enfant atteint d'infirmité quel que soit son âge. 

« Le montant de la dépense pe à inscrire au 
budget annexe des prestations familiales par application des 
dispositions ci-dessus sera couvert par une majoration spéciale 
de l'impôt sur les sociétés et autres personnes morales, qui sera 
tixé à 0,8 p. 100. » 


La parole est à M. Billat, 


M. Paul Billat, Mesdames, messicurs, notre amendement tend 
à instituer l'allocation dite de la mère au foyer au bénéfice des 
families d'exploitants dont le revenu cadastral ne dépasse pas 
1.500 francs, par conséquent aux familles des petits et moyens 
agriculteurs. 

Est-il besoin de rappeler ici les difficultés que rencontrent ces 
familles ? De nombreuses interventions de collègues apparte- 
nant à lous les groupes de celte Assemblée les ont maintes 
fuis soulhignées. Mais il ne suffit pas de les constater, il faut 
essayer de les atténuer. 

Notre proposition tend vers ce but, 

Qui peut prétendre que la mère de famille paysanne ayant 
plusieurs enfants en bas age peut seconder normalement sun 
mari dans les travaux des champs ? Cette situation contraint les 
petits exploitants à recourir à une main-d'œuvre salariée d'ap- 
point très coûteuse, 

J'entends bien que certains collègnes ont état de l'incidence 
financière d’une telle mesure. On l’a chiffrée à environ 7.80) mil- 
lions de franes. : 

Nous estimons, nous anssi, ee ces 7 milliards supplément 
res ne doivent pas être supportés par la profession. Si, en ee 
parmi les agriculteurs, les 6.600 gros exploitants qui possèden 
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plus de 200 hectares peuvent fort bien payer des cotisations 
plus élevées, ib n'est pas possible d'augmenter celles de près de 
 qnillions d'exploitants ruraux possédant moins de 40 hectares. 
C'est pourquoi nous proposons que le financement de l'ablo- 
cation de la mère au fuver, instituée au bénétice des cuitiva- 
teur de modeste condition qui se vouent aux soins de deux 
enfants de cinq ans ou de trois enfants de moins de quatorze 
soit effectué par l'application d'une majoration de Fimpôt 

«ur les bénéfices des sociétés, 
cela est possible et parfaitement supportable par les sociétés 


dout les profits n'ont cessé de eruitre dans des proportions 
exorbitautes, surtout depuis que les salaires sont bloqués, alors 
que le coût de la vie s'est maintenu à un taux élevé, 

Si nous examinons le volume de ces profits, le taux de l'impôt 


ne depassera pas 0,8 p. 109, En effet, c'est à plus de 1.000 mil- 
hard. que s'élèvent les bénétices avoués déclurés au fise sur 
k-quels elle peut s'appliquer. 


M. Jean Laborbe. Vous vouliez leur prendre 52 milliards tout 
à l'heure. 


M. Paut Büällat. Dans sa remarquable étude sur la condition 
paysanne et les perspectives tracces aux agriculteurs — qui se 
demandent de quoi demain sera fait — publiée dans son livre 
Vers l'émancipation pæysanne, nuire ami Waldeek Rochet rite, 
preuves à Fappui, les exemples suivants: Pour cent francs de 
salaire accordé aux ouvriers, les sucreries et distilleries ont 
declaré 77 franes de bénétice, les industriels laitiers #5 franes, 
les grands moulins $f franes, les industriels du textile 75 francs. 
Ft le trust Saint-Gobain, grand producteur d'engrais, a réalisé 


près d'un million de bénéfices en 1951 sur chacun de ses 
ouvriers, dont le salaire moven s'élève à 300.000 francs. 


A ceux qui déplorent constamment qu'en matière de presta- 
tons familiales agricoles, k1 parité n'existe pas, nous répon- 
dons: Votez notre amendement, vous n'augmenterez pas d’un 
ceutime la charge des modestes cultivateurs en tant que pro- 
ducteurs et consommateurs. 

Vous n'augmenterez pas le prix des marchandises, puisque 
vous ne touchez qu'aux bénéfices de ceux qui s'enrichissent 
sandaleusement sur le dos des paysans, des ouvriers et des 
consommateurs en général. 

Vous apporterez, grâce à l'allocation de la mère au foyer, un 
peu plus de bien-être dans les familles des petits et moyens 
agriculteurs. (Apylaudissements à l'extréme gauche.) 


M. le présidem. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, la comunris- 
sion de l'agriculture à rejeté par 30 voix contre 5 l'amende- 
went qui vient d'être soutenu. 

Votre rapporteur voudrait, une fois pour toutes, faire un surt 
à tous ces amendements qui tendent à distribuer une Inanne 
céleste aux familles paysannes, 

Parlant an nom de la commission de l'agriculture, votre rap- 
porteur considère qu'il ne revient à aucun parti quel qu'il soit 
— l'observation a une portée générale — de s’octroyer le pri- 
vilege de défendre les familles paysannes. (Apmlandissements 
a droite, à l'ertrème droite, à qauche et au centre.) 


. Paul Billat. Alors, votez notre amendement. Ainsi, vous 
les défendrez. 


M. le eur pour avis. L'unanimité de la commission de 
l'igricu:ture est favorable à des mesures tendant à assurer à 
la famille paysanne une sécurité suffisante. (Très bien! trés 
Lien! à drorte.) 

Wuiis nous n'oublions pas que le sort des agriculteurs est inti- 
Mmement solidaire de eelmi de l'ensemble de lasnation, (Tres 
ben! très bien! à droite.) 

Ft chaque fois que nous prendrons une telle mesure, nons 
devrons nous préoccuper des répercussions qu'elle entraine sur 
le plan général. Si nous aboutissions à déséquilibrer notre bud- 
£el, ce ferait le plus mauvais cadeau que nous ferions à la 
famille paysanne. 

J'ai indiqué à la tribune que nous avons, duns le cadre de la 
Cminission de Fagrieture, établi un programme. Ce pro- 
Erir:me, nous le suivons. 

L'année dernière, en accord avec l'Assemblée, nous avons 
ralisé des progrès snbstaæntiels. Nous entendons, dans l'avenir, 
foninner sur Ja même voie. Mais nons voulons le faire dans 
4 Mesure où cela ne sera pas préjudiciable à l'intérêt national. 


Mrpudissements à droite, au centre et sur certains bancs à 
auche 


a, "en Lambert, Vous écrasez les paysans. (Ezclamations à 





M. Paul Büillat. Vos discours et vos actes sont différents, 


M. Jean Laborbe, Vous n'êtes pas nombreux, aujourd'hui pour 
défendre ‘es paysans, (Rires.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agrie 
cu:ture, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Je ne puis que jn'assd 
cier aux déclarations de M. Boseary-Monsservin. 
. Ha été question au début de cette séance de malhonnètet4 
intellectuelle. 

Je erois que le monde paysan sait où se trouve cette malhors 
nételé. 


M. Paul Billat, Chez vous! 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Fl'e se tronve chez cenx 
qu promettent ce qu'ils savent ne pouvoir être tenu, 


M. Paul Billat. Nous vous donuons les moyens de payer ca 
que nous proposons. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Si les sociétés viséeg 
réa'isent des bénéfices si importants, nos collègues commu 
nistes devraient proposer de les nationaliser, atin qu'elles ces- 
sent d'en faire. (Sourires à droite.) 


M. Paul Billat. Cela n'est pas un argument, car les société 
nationales font des bénétices, 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Ilélas! c'est un arg'i- 
ment prouvé par l'expérience. 

Monsieur le président, je suis constamment interrompu. Ces 
messieurs (l'orateur désigne l'ertréme gauche) disent n'im- 
poite quoi et interrompent sans arrêt. A trois, ils font du bruit 
comme trois cents. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Je le dis pour que cela figure au Journal officiel et pour que 
ceux qui vantent l'assid'uté du parti communiste constatent 
que trois seulement de ses membres assistent à la séance de ce 
soir. 


M. Paul Billat. Les représentants du parti paysan sont moins 
wombreux. (Protestalions sur de nombreux bancs à droite.) 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Encore une fois, song 
le contrôle de M. Mazier, et sons le vôtre, monsieur le prési- 
dent, je crois pouvoir opposer l'article 17 de la Constitution, 
qui est ici parfaitement applicab'e, puisqu'il y a augmentation 
de dépenses, malgré la compensation inventée par les auteurs 
de l'amendement, L'article 17 re aistingue pas, IL me parait 
donc opposab.e. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finan- 


ces ? 


à le rapporteur. L'article 17 de la Constitution est appli. 
cable. 


M. le président. L'amendement est disjoint. (lrotestalions à 
l'ertrême gauche.) 

M. Deshors a déposé un amendement tendant à ajouter un 
article additionnel ainsi conçu : 

« IL est créé une allocation de Ja mère au fover pour les 
épouses des exploitants agricoles, mères de trois enfants et 
plus. 

« Cette allocation sera attribuée dans les mêmes sonditions 
que r'alocation de salaire unique des salariés agricoles. 
pe contrepartie, les différentes taxes seront majorées d'au 
am. » 


La parole est à M. Deshors, 


M. Jean Deshors. Je ne voudrais pas reprendre les arguments 
exposés, en défendant mon amendement, puisque l'article 17 à 
été déclaré applicable. 


M. Le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Alors, n'insistez pas. 


M. Jean Deshors. Son but était d'accorder aux mères de trois 
enfants l'allocation de la mère au foyer. 


Comme je sais qu'il aura le même sort que l'amendement 
précédent, je le retire. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Vous ttes raisonnabie 
et je vous en remercie. 


M. Jean Deshors. Je le retire, contraint et forcé, mais je vou- 
drais que le Gouvernement s'engage à apporter l'année pro- 
chaine une solution plus satisfaisante. 
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M. le président. L'amendement est retiré. 

J'espère que cet exemple sera suivi par les auteurs de l’amen- 
dement suivant, 

MM. laborbe et Antoine Guillon ont déposé un amendement 
tendant à ajouter un artile additionnel ainsi conçu : 

« Il sera créé, à dater du 1° octobre, une allocation de la 
hire au fover. 

« Celle allocation sera accordée aux femmes d'exploitants 
avant trois enfants et plus bénéficiant des allocations fammi- 
hales, 

« Le financement de cette allocation sera assnré par les plus- 
values des taxes sur les produits agricoles, céréales, viandes, 
betteraves, ele, » 

La parole est à M. Antoine Guitton. 


M. Antoine Gaitton. Après les déclarations de M. Boscary- 
Monsservin, je retire mon amendement, 


M. le rapporteur pour avis. Je vous remercie. 
M. le président. L'amendement est retiré, 


[Article 1®.] 


M. le président. Nous revenons à l'article 17 qui demeure 
Téservé jusqu'au vote de l'état annexé, 


La parole est à M. Mazier, 


M. Antoine Mazier. Mesdames, messieurs, je voudrais pré- 
senter quelques brèves observations et exprimer les inquiétudes 
que l'on peut éprouver assez légitimement à la lecture de l'état 
unnexé qui donne la liste des recelles devant servir à couvrir 
les dépenses du budget des prestations fami'iales agricoles. 

Evidemment, il s'agit d'un état prévisionnel, et par consé- 
quent on ne peut pas en exiger une précision ceriaine. Toute- 
fois, on ne devrait pas y relever certaines contradictions ou 
certains chiffres qui, manifestement, ne semblent pas corres- 
poudre à la réalité. 

Nous avons reçu cet après-midi une lettre rectificative. Le 
Gouve:nement avait eu quelques difficultés avec la corumission 
des finances. Il tenait à créer un certain nombre de postes 
de contrôleurs. La commission élait de son avis, à condition 
que ce soit lui qui paye. 

On nous à done envoyé une lettre rectificative augmentant 
de 46 millions les prévisions de recettes sur l'imposition addi- 
tionnelle à l'impôt foncier sur les propriélés non bâties. 

Je voudrais bien savoir sur quoi l'on se fonde pour estimer 
que cette imposition rapportera 40 millions de plus. 

Nous savons que les cotisations ne seront pas augmentées 
cette année, El nous, socialistes, sommes d'accord sur ce point, 
d'autant plus que s'y ajoutera la cotisation de l'allocation vieil- 
lesse, qui doit couvrir 50 p. 100 des allocations. 

Mais il n'est pas sûr que l'ensemble de ces cotisations 
represente les inêmes rentrées que l'an dernier, étant donné 
les difficultés actuelles du monde agricole, dues, en grande 
partie, à la politique du Gouvernement qui, sur le plan écono- 
mique, a abouti à une stagnation. 

De la laxe sur les viandes, on attend une augmentalion 
de recettes de K15.000 francs. 

Sans doute, nous avons augmenté de 3 francs par kilo 
la taxe sur la viande, mais l'an dernier, le revenu de cette 
lise nous à causé pas mal de désillusions, et il n'est pas 
sûr qu'en prévoyant une telle augmentation, on ne soit pas 
un peu trop oplimiste, 

Quant à la taxe sur les produits forestiers, on nous annonce 
pres d'un milliard de plus-value, alors que le prix du bois à 
subi, c'est un fait, une baisse importante. Et l'on peut reduuter, 
là aussi, une diminution de recettes. 

Mais il est un poste dont je comprende mal l'estimation. 
Que mes collègues ne pensent surtout pas que je suis obsédé 
par certaines questions où par certaines lois. Mais, étant donné 
que je m'y intéresse, je suis amené à faire des comparaisons. 

Je n'arrive pas à comprendre, dis-je, comment la commis- 
sion a pu estimer que la taxe additionne:le à la taxe à la 
production rapportera 28 milliards, 

En effet, cette taxe additionnelle représente, pour le budget 
des prestations familiales agricoles, une cotisation additionnelle 
de 0,55 p. 100, 

On a confirmé, d'autre part, à plusieurs reprises, que Ja 
cotisation additionnelle à la taxe à la production de 0,30 p. 109 
affectée à l'allocation scolaire représenterait 20 milliards de 
franes. 





Si une cotisation additionnelle de 0,30 p. 100 rapporte 20 ml. 
liards de francs, une cotisation additionnelle de 0,55 p. 14 
doit incontestablement rapporter 36 milliards. 

C'est pourquoi je ne comprends pas qu'après nous avoir 
anaonc, dans le budgei des comptes spéciaux, que la colisa- 
tion de 0,30 p. 100 rapporterait 20 milliards, on prévoit que 
celle de 0,55 p. 100 rapportera seulement 28 milliards pour es 
prestations familiales agricoles. Où pass® le reste ? 


M. Jean Cayeux. Très bien! 


M. Antoine Mazier. Ces prévisions sont done entourées d'une 
certaine obscurité que je serais heureux de voir dissiper. 

Lorsqu'on parcourt l'état des recettes, on constate qu'elles 
représentent un ‘moyen de financement hétérogène et en somme 
assez incertain. 

Notre collègue M. Tanguy Prigent, qui est absent depuis 
mo — temps des travaux de cette Assemblée, avait au cours 
2s débats sur le budget des prestations familiales agricole, 
proposé des moyens de financement plus rigoureux, qui 
auraient assuré une permanence plus certaine des ressources 
néce-saires pour couvrir les frais de la mutualité agricole. 

Nous déplorons que ces recettes donnent l'impression d'une 
sorte de « brirolage » et qu’on n'ait pas trouvé, pour couvrir 
les dépense: de cette institution importante qu'est la mutua- 
hié sociale agricole, des moyens plus rigoureux et plus sûrs, 


M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Mes chers collègues, ce qui m'incite À inter- 
veair, c'est Ja décision de la commission des finances, qui, 
par une diminution du montant des recettes et des dépen-es, 
s'élève contre la création de nouveaux postes de contrüieur:, 
et aussi l'athtude qu'une partie de l’Assemblée a prise tout 
à l'heure eu dénaturant l'esprit de l'amendement dont j'étais 
cosignataire. 

En effet, si l’on jette un coup d'œil sur les frais de gestion 
des différentes caisses, des diverses mutuelles, on s'apercoit 
qu'il y a, pour Je mêm: volume d'opérations et pour un nombre 
égal de’ cotisants, des diffrences énormes. 

Si l’on considère les sources diverses des recettes nécessaires 
aux prestations, on s'aperçoit qu’une fraction d’environ 22 mi!- 
liards provient des cotisations directes, qu’une autre fraction 
représentée par les taxes sur les produits agricoles fournit 
45 milliards, et que 37 milliards proviennent du budget général 
IL est donc normal que les caisses soient contrôlées, car les 
somnres provenant du budget général étant fournies par l'im- 

bt, il importe que l’Assemblée et le Gouvernement veillent à 
eur convenable utilisation. J'approuve donc le contrôle des 
caisses, 

Mais, d'autre part, je ne puis accepter la eréation de nou- 
veaux postes de contrôleurs, On a réfuté, il j a ne. 
instants, la thèse défendue par mon ami M. Triboulet, qui 
estimait indispensable de ne pas mettre à la charge des entre- 
prises rertains recouvrements, cela devant entraîner du travail 
et une responsabilité accrus pour les employés desdites entre- 
prises, et également des frais supplémentaires. 

Dans la mesure où l’Assemblée admet de mettre le recon- 
vrement des cotisations à Ja charge des entreprises, elle ne 
peut pas permettre la nomination de nouveaux contrôleurs pour 
surveiller la gestion des caisses. IL faut avoir la même altitude 
dans les deux sens. 

Je ne saurais concevoir que ceux qui ont admis qu'on aue- 
mentait de cette manière le travail des entreprises demandent 
la création d'emplois de nouveaux contrôleurs chargés de vor 
fier les caisses. H s’agit de se mettre d’accord. 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Mes chers collègues, il est évidemment 
désagréable d'aller à contre-courant de ce qui semble la volonté 
d’une majorité de l’Assemblée et de réclamer la création d'eur 
plois de contrôleurs. - 

Ce n'est pas la première fois que je prends une telle position. 
Il y a quelques années déjà, j'avais eu la désagréable mission 
de demander aussi la nomination de magistrats à la Cour des 
comptes en vue d'exercer un contrôle sur tous les organisines 
de sécurité sociale. 

Je ne comprends pas très bien, en eflet, le raisonnement 
qui consiste à demander un contrôle, mais à refuser des contrô- 
eurs. 


M. Louis Briot. Les contrôleurs en fonction suffisent pour 
remplir la tâche. 3 

M. Charles Viatte. 1] s'agit là d'une forme de logique qui 
x échappe, 
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M'excusant pour un instant de prendre peut-être la place de ainsi que cerlains l'ont jaissé entendre, pour « caser des 
M le secrétaire d'Etat à l’agriculture — qui était d'ailleurs, il y fonctionnaires que le dégartement de l'agriculture aurait dejà 
ñ peu de temps, secrétaire d'Etat à la fonction publique et qu, quelque part, on ne salt où d'ailleurs. Je le répète, 11 s agit 


par conséquent, connaît mieux que moi la question — je me 
ermettrai, très Sommairement à celte heure, de défendre les 
outroleurs des lois sociales en agriculture en jusistant sur le 
role qu'ils sont appelés à jouer. 

\ l'égard de l'application de la législation sociale en agri- 
culture, ils jouent évidemment le rèle, d'une part de l'inspec- 
tion du travail et de la main-d'œuvre, de l’autre du contrôle de 

curité sociale au ministère du travail. 

b'un côté, une centaine de fonctionhaires, de l’autre, 2,300 
à : 0, J'entends bien que le niveau de développement de 
ces | g:slations n'est pas le mème. Je crois — c'est d'ailleurs 


Ja ra on qui me fait intervenir — avoir en ce domaine quel- 
q <ponsabilité, car il y a peu de temps j'ai en l'honneur 
de ravporter une partie importante de la legislation sociale 
ag >, à savoir l'extension de l'assurance vieillesse. 

\ l'poque, je crois avoir dit que si la législation s'étendait, 
il faudrait envisager d'assurer la cohéren-e dans le développe- 
I le l'administration. On ne peut sortir de là. 


{[n certain nombre de fonctionnaires — f'allais dire un par 
d ement, mais je crois savoir que certains du partements 
nt même pas — sont chargés d’abord de surveiller l'ap- 
nivation de la législation du travail. En ce qui concerne les 


2 


sa s à l'agriculture, c’est une question importante, proba- 
blemnent plus délicate que dans l'industrie et le commerce, car 
la té des siluations y est bien differente, Ces ’onction- 
! contrôlent également l'application des lois sociales sous 
| t de la mutualité, des allocations familiales et de vieil- 
Comment remplissent-ils leur mission ? 11 se trouve que j'en 
c s quelques-uns, que je suis témoin de leurs efforts non 
< uent pour apianir les différends qui s'élèvent entre Ja 
mutualité sociale agricole et les assujettis, mais encore, täche 
int nte, pour accomplir à l'égard de la population rurale 
l'effort d'éducation — j'allais dire de propagande — qui s'im- 
} }= 
» régions de l'Est ne connaissent pas les difficultés que 
Ti trent d’autres régions, le fait est dù en grande partie au 
tra des fonctionnaires du contrôle de la législation sociale. 


Chacun reconnaît la nécessité de déve'opper la législation, la 
connaissance de cetie législation dans l'opinion et le contrôle 
ke on application. I faut-être logique: d'une part, il convient 
de rendre à ce corps de fonctionnaires l'hommage qu'il mérite. 


M. Louis Briot. Nul ne le conteste. 


M. Charles Viatte. d'autre part il faut lui donner les moyens 
de remplir sa tâche. 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat à l'agri- 
eu.lure. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. M. le ministre de l'agri- 
cul:ure et moi-même tenons à remercier M. Vialte de son exposé 
et de l'hommage qu'il à rendu aux contrô'eurs des lois sociales 
ea :zriculture, dont la tâche est fort ingrate. 

Ainsi que M. Viatte l’a souligné, tous les départements ne sont 
pa: dotés d’un contrô:eur. 

D'autre part, ce fonctionnaire est souvent obligé de taper lui- 


meme ses documents à la machine à écrire. Quand il dispose 
4 ne dactylographe, c'est grâce, non pas au budget du minis- 


ière de l'agriculture ou à celui des prestations famiiiales, mais 
au concours qui lui est apporté par le département, notamment 
par les services agricoles. 

Dé: lors, on conçoit fort bién que le contrô:e ne puisse être 
eflectié dans des conditions .normales. 
commission des finances s'était déjugée pour une raison que 
*. :e rapporteur a précisée. Cette raison ayant disparu, je pense 
que 11 commission est revenue définitivement à sa position 
pu re. Je rappelle, à ce sujet, la déclaration suivante de 
M + rapporteur général : 

« Un notera que la sécurité sociale agricole, les allocations 
lani.1es agricoles et la législation sociale dans l’agriculture 
Suni ‘ontrôlées seu:ement par un corps comportant 160 agents, 
abrs que le ministère du travail dispose, pour eflectuer, il est 
Vra + ies tâches plus complexes, de plus de 2.500 agents. » 
Muzré la complexité des tâches du ministère du travail et 
l'im ‘lance des sommes que la sécurité sociale du régime 
Réneral met en jeu, on peut dire que la proportion est Join 
“ire respectée. 

ministère de l’agriculture vous demande alors la création 
de trente-deux emplois de contrôleurs qui seront recrutés dans 


“s conditions ‘Kgales, c'est-à-dire par concours et non point, 





d'agents que Je ministère de l'agriculture veut recruter parce 


qu'il en à besoin, non point pour contrôler les caisses, mais 
pour assurer le contrèle de l'appiication des Jois sociales, 

Le contrüle des caisses, dont le principe a été admis par 
l'Assemblée en ce qui concerne Ja section de vérification comp 
table est assuré par la Cour des comptes, par l'inspection des 
finances et par le contrôleur d'Etat. Mais la Cour des comptes 
exerce un contrôle a po teriori, assez lointain, dont on tire, 
certes, des enseignements, Mais qui ne permet pas de remédier 


immédiatement aux dé 
l'inspecti vu des finances, 


iuts d'une mauvaise 


elle procède à 


stuon. Quant à 


les sondages 


Les contrôleurs, eux, exercent leur action sur l'ensemble des 
assujettis et veillent à l'application des Inis sociales en afrle 
culture, Les dois sont appliquées en d'autres don Poure 
quoi les agriculteurs et ceux qui les défendent tréreraientils 
qu'elles ne le fussent pas en agriculture ? 

Sinon, on erait des différences entre les divers assujettis, 


entre ceux 
ne la re<pe 


qui, Sscrup! 
lent pus. 


ileusement, respectent la loi et ceux qui 


Pour faire disparaitre des inégalités; pour que les reconvres 
ments effectués par les caisses ne le soient pas selon la procé- 
dure réclamée par M. Triboulet on celle dont il 6e pMaignait; 
pour que les choces passent dan les nmditions imnales, 
il n'est pas excessif de demander trente-deux trolcurs. Les 
caisses fonctionneront mieux dans leur ensemb'e et le budgeb 
des prestations familiales sera mieux équiHibr 

A M. Mazier, je veux répondre que Ja lettre restificative n'a 
pas eu élaborée à Ja légire, 

Sous réserve de l'arrêt des comptes auquel il n'a pu être 
encore procédé, l'imposition additionne à l'inipot for r non 
bäti s'est élevée, en 1992, à 7.4) millions envir Nous pré- 
voyons pour 1953 un rendeinent de 7.200 millions. Celle CVar 
luation nous pargit raisonnabse. 

Le rendement de la taxe sur les produits forestiers s'élevera 
en 1952 à 3.700 millions. HN est prévu, pour 1953, 3.4 Tuihions. 
l'our les viandes, le rendement approximatif de la taxe pour 


1952 et évalné a 17.74) puillie ns él iron, Nous 
1953, à ce titre, un produit de 17.109) millions. 


prevoyons, pour 


M. Mazier, faisant alusion à la loi Barangé, a procédé à une 
règle de tros dunt nous avous apprécié l'exactitude, Notre 
collègue, s'appuyant d'une part sur ies chiffres de 20 milliards 
et de 2 milliards, d'autre part sur le taux des taxes, 0,30 ef 
0,55 P. IN), ne trouve jJas qe corrt ition qui le satisfasse, 


La raison en est que l'assiette de la taxe est différente. 

La taxe prévue par la loi Barangé s'applique à l’ensemble 
de la production, tandis que la taxe qui sert de base au finan- 
cement des allocations familiales agricoles ne porte pas sur les 
prestations de services, C'est dire qu'une parlie de l'assiette 
n'est pas touchée par la taxe additionneile prévue dans le 
budget des prestations familiales agricoles. Le taux de la taxe 
variant et la proportion n'étant pas non plus la mème, Ja regle 
de trois ne peut recevoir d'appiicatioh. 


M. Antoine Mazier. J'en suis très surpris, 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. C'e-l 
vérilé, 


pourtant L4 


M. le président, La parole est à M. Brio!, 


M. Louis Briot. Je regrette la divergence de vues qui 
m'oppose ce soir aux services du ministère de l'agriculture, 
mais je dois, d'une part, défendre la limitalion des dépenses, 
d'autre part, assurer la surveillance des deniers publies, C6 
sont les deux impératifs qui me guident. Loin de moi la pensée 
de mettre en cause les contrôleurs des lois sociales en agricul- 
ture. Je rends volontiers hommage à ces fonctionnaires dont 
chacun ici connaît L'inlassable dévouement et sait le travail 
qu'ils accomplissent. 

Je ne voudrais pas laisser croire que je les ai ms en cause, 
C'est ce qu'on a semblé dire, 


M. Charles Viatte. Xon. 


M. Louis Briot, Mais je déclare qu'il y a un nombre suffisant 
de ces fonctionnaires pour contrôler les mutuelles et je ne 
vois pas pourquoi on créerait trente-deux emplois dans ce 
cadre. Tel est l'unique objet de mon intervention, 


M, le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Je comprends que la création de trente- 
deux emplois de contrôleur des mutuelles agricoles soulève 
quelque émotion dans cette enceinte. Nous avons Jutlé pour 
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que l'Etat réduise son train de vie dans ce domaine comme 
dans bien d'autres, Nous voudrions que le Gouvernement ne 
nous demande pas cela ce soir. 

La connaissance que j'ai du fonctionnement de l'institution 
en cause, à laquelle je suis fermement attaché, me permet de 
dire qu'il est nécessaire d'augmenter de facon substantielle 
l'effectif de ce corps de contrôle, dans son intérêt propre et 
dans celui de ses assujettis, Nous avons pu constater, ces der- 
hiéres années, des difticultés dont j'envisagerai deux aspects 
pour justifier le retour à des contrôles qui nous achemineraient 
vers une situation différente. 

Je parlerai d'abord du tort que causent à l'institution des 
allocations familiales agricoles, comme aux institutions simi- 
Jaires, certains abus dont nous avons été témoins dans nombre 
de nos communes rurales. Certains font campagne contre les 
allocations familiales agricoles, incitent les intéressés à ne pas 
paver les cotisations. Mais vous savez ge c'est toujours de teis 
“bus, qu'ils généralisent intentionnellement, qui alimentent 
celle campagne. 

Comme moi, vous avez peut-être eu l'occasion de demander 
des contrôles en vue de faire cesser des situations anormales, 
les caisses d'allocations familiales agricoles, comme les caisses 
d'allocations familiales ordinaires, doivent disposer des moyens 
propres à mettre fin à cerlains de ces abus qui font scandale 
el qui diseréditent une institution à laquelle nous sommes 
tous attachés, est donc nécessaire que, dons chaque départe- 
nent, des contrôleurs puissent agir dans le plus bref délai. 
L° crédit et la vie de l'institution elle-même sont liés à cette 
reforme .: 

D'autre part, l'absence de contrôles suffisants et assez fré- 
queñts «meéne certaines caisses d'allocations familiales agricoles 
à ne réclamer les colisations arriérées qu'après un trop long 
délai, Nous connaissons des exemples de réclamations faites 
Jirgement après l'expiration de la prescription quinquennale 
applicable en la matière, Je vous laisse à penser combien il 
et dfticile, à Ha fois matériellement et psychologiquement, 
d'opérer un recouvrement cinq ans après la date à laquelle il 
aurait dù étre normalement effectué. 

Les exploitants agricoles ne tiennent pas de comptabilité ; 
ils ne disposent pas d'un secrétaire; il leur arrive de faire 
reuve de négligence dans le versement de leurs cotisations. 
Mais il faut savoir aussi dans quelles conditions ils travaillent 
et combien il leur est difficile de tenir des comptes. IL arrive 
qu'un an ou deux se passent sans qu'ils se soient rendu compte 
d'erreurs où d'insuffisances dans le versement de leurs cotisa- 


ons, qui donnent alors lieu à réclamation après de si longs 
dé! is, > 


M. Antoine Guitton. Vous exagérez. 


M. Georges Coudray. Je n'exagère pas. 


I arrive aussi que ces agriculteurs soient matériellement 

wapables de payer de tels retards. 

Je serais heureux si les fonctionnaires qu'il est question de 
créer pouvaient exercer sur Jes caisses un contrôle régulier 
alla que le délai maximum pour réclamer le pavement des 
colisabons urriérées fût ramené à un an. Je suis done décidé 
à voter la création de trente-deux emplois de contrôleurs, 
convaincu que je suis que cette réforme condit'onnera le déve- 
loppement et le crédit d'une institution à laquelle je suis 
£erimement attaché. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je complais faire connaître Je 
pe de vue de la commission de l'agriculture lorsque l’Assem- 
née aurait abordé l'examen du chapitre 1010 concernant les 
services extérieurs e! le personnel. La discussion avant été 
ouverte sur le plan général à l'occasion de l'article 1*, il: appar- 
Vent au rapporteur de la commission de l'agriculture d'inter- 
venir des à présent. 

Je voudrais, d'abord, dissiper toute équivoque. I ne s’agit 
plus du contrôle des caisses d'allocations familiales ou, plus 
exactement, du système de vérification des caisses d'alloca- 
tions familiales, Ce contrôie relève des articles 2 et 3 que l'As- 
semmblie à déjà votés, 

La création de trente-deux emplois de contrôleurs complémen- 
laires se situe dans le cadre du contrôle des lois sociales en 
agriculture, Ce service, qui existe depuis louglemps et dent on 
a rappelé les nombreuses attributions, doit vérifier si la légis- 
lation concernant la sécurité sociale, les assurances sociales et 
les allocations familiales est normalement appliquée. 

Il remplit, en outre, le rôle de l'inspection du travail en agri- 
eulture. 11 à enfin, dès aujourd'hui, la mème tâche sur le 
plan de la relraite vicillesse agricule, 


DR à 2.4 ee en es 





Les dépenses entrainées par le fonctionnement de ce corps !e 
contrôle des lois sociales en agriculture sont assumées par 
fonds commun alimenté me + à présent dans la proportion (: 
quatre sixièmes par le budget annexe des prestations fam.- 
liales dont nous discutons et de deux sixièmes par la caisse 
d'assurances sociales. Cette mp sera modifiée à d'avenir 
nn = M. le ministre de l'agriculture a bien ‘voulu déposer 
une lettre rectificative instituant une plus juste répartition. le 
budget annexe des prestations familiales ne prendra plus à 
sa charge que les trois sixièmes des dépenses, les assurances 
sociales continuant à en supporter deux sixièmes. C’est la cai:se 
de retraite vieillesse qâi prendra à son compte le sixième 
restant, de sorte que, en tout état de cause, nous arrivons, en 
vertu de la lettre rectificative, si anormal que cela puisse 
paraître, à une diminution des crédits par rapport à l'annce 
dernière, tout au moins dans notre budget annexe. 

Nous avons À connaître les problèmes dans la mesure où 
le budget annexe participe au fonds commun. Cependant nous 
avons dû, dans ce domaine, nous demander s’il est nécessaire 
de créer 32 postes de contrôleurs. 

Je dois à la vérité de dire que votre commission de l'agri. 
culture a examiné le problème pendant de longues heures. (+ 
n'est qu'après avoir très longuement réfléchi et discuté que 
cette commission est arrivée à une décision. 

Cette décision, vous devez aussi Je sâvoir, a été obtente par 
18 voix contre 15, avec 4 abstentions, Cependant, la majorité 
a décidé qu'il y avait lieu de donner un avis favorable à la 
création de ce corps nouveau. 

Vous noterez — c'est, je crois, un préjugé favorable à la 
réforme, je l'ai dit précédemment — qu'en principe votre com- 
mission de l’agriculture est hostile à la création de tout emp'oi 
nouveau. 

Si elle a cru devoir déroger à ce principe, qui devrait ètre 
une règle essentieile, c'est que, tout de mème, dans le cas 
d'espèce envisagé, il semble qu'il y ait des circonstances tout 
à fait particulières. 

L'est exact qu'actuellement il n’y a que 110 contrôleurs, ce 
qui est peu car, pratiquement, tous les exploitants sont jins- 
crits ou doivent être inscrits à une caisse d'assurances sociues 
agricoles et à une caisse d'allocations familiales. On sait avec 
quelles difficultés cet assujettissement est entré dans la réalite, 
En effet, lorsque mille ouvriers sont employés dans une usine; 
il suffit que le patron fasse pour eux tous une déclaration col- 
lective ; l'on a nécessairement ainsi un recensement permet- 
lant d'inscrire ces mille ouvriers. An contraire, mille agricul- 
teïrs sont perdus dans la nature. Personne ne peut donner 
d'eux un recensement global. Vous comprenez à quel point il 
est difficiie d'arriver à connaître exactement quelle est leur 
situation, tant au regard de la sécurité sociale qu’au regard 
de :a caisse d'alocations familiales. 

Sur un territoire comme le territoire français, qui compte, 
plus de 49 millions d'habitants, où la population rurae est 
lrès nombreuse, il y a seulement 110 contrôleurs pour faire 
face à dè multiples tâches, Ce nombre a paru bien minime à 
votre commission de l’agriculture. 

Que l'on n'allègue pas l'augmentation de dépenses qu'en- 
traîinera l'augmentation du nombre des contrôeurs, En eflet, 
la commission de l'agriculture estime qui si ce corps nouveall 
remplit correctement sa tâche, l'excédent de recettes ou l'ex- 
cédent d'économies qui doit en résulter — il y aura en eflet 
davantage de prestataires et les prestations seront mieux d'siri- 
buées — doit compenser et au delà l'excédent des dépenses. 

Je voudrais que M. le secrétaire d'Etat à l'agricuiture nous 
donne l'asstirance que si l'Assemblée autorise le reeru- 
tement de 32 agents nouveaux, ceux-ci seront recrutés dans 
les meilleures conditions possibies, c'est-à-dire que l'on ne 
rendra pas « au petit bonheur la chance » 32 agents à qui 
il faut à tout prix donner une situation, mais qu'il sera instiine 
un concours afin que des personnes articulièrement quali- 
fiées et compétentes en matière agricoles soient chargées a 
faire face aux tâches qui incomberont demain à ce personne 
nouveau. 

Je demande à l'Assemblée de retenir la majorité de 18 contre 
15 par laquelle :a commission de l'agriculture à pris $ 
décision. j 

IL appartiendra à l'Assemblée nationale de prendre pot 
ponsabllités, mais il me paraît de toute facon que la dé 
de la commission de l'agricuture est étayée par de sol 
arguments. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'ai 
culture. 


M. le secrétaire d'Etat à !’ . HN m'est arrivé bien 





souvent — je ne veux pas rappeler à quelles occasions ee 
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cause de «= — d’avoir, comme secrétaire d'Etat à la fonction 
publique, à m'opposer à une série d'amendements tendant à la 
création d'emplois, de _postes d'administrateurs civils, à des 
intégrations et à des tilu:arisations. IL y avait alors au sein 
des Assemblées parlementaires de grands courants en faveur 
de la création de certains postes, creation dont 9n disait qu'elle 
ne coûterait pas grand’chose ou tout au moins qu'elle ne coû- 
terait pas au budget actuei. Le Gouvernement s'y est à juste 
titre opposé et, le plus souvent, il a réussi à convaincre l'As- 
semblée que ces créations ne S'imposaient pas parce qu il 
s'agissait de services mis en place depuis loïgtemps. 


Les membres de l’Assemblée nationale qui m'écoutent, sont 
des spécialistes des questions agricoles; je puis leur dire que 
les lois sociales font l'objet d'une mise en place sérieuse. 
Nous sommes en pleine rare de mise en application; cette 
mise en place, celte application ne sont pas terminées. Ainsi 
que M. Boscary-Monsservin l'a signalé, il va falloir appliquer 
le recouvrement des cotisations d'assurances vieillesse, ce qui 
va être fort délicat. Des problèmes de plus en plus difficiles 
se posent. L’effectif des contrôleurs est très insuffisant, 


J'aurais mauvaise grâce à insister. Je ne crois pas que l’As- 
semblée, qui est sérieuse, veuille se déjuger si peu de temps 
après la décision qu’elle a prise. 


Dans sa séance du 21 octobre 1952, l’Assemblée à, en effet, 
adopté le projet de budget du ministère de l'agriculture, dans 
lequel figure la création de trente-deux postes de contrôleurs 
adjoints des lois sociales en agriculture. 


Aujourd'hui nous vous demandons d'imputer les trois-sixiè- 
mes des dépenses relatives à ces postes sur le budget des pres- 
tations familiales agricoles. C'est tout. 


La création des postes, vous l'avez vo'ée; elle est même 
devenue légale puisque, après le rapport de M. Driant au 
Conseil de la République, cette assemblée vous a suivis. 


Voici d’ailleurs ce que déclarait M. Drtant qui appartient à un 
groupe dont certains membres mettaient en doute tout à 
l'heure la nécessité de la création de ces trente-deux postes 
de contrôleurs : 


« Au point de vue du contrôle des lois sociales en agriculture, 
création de trente-deux emplois dont nous nous félicitons et 
qui, financièrement, n'ont pas d'incidence budgétaire puisqu ils 
sont payés sur les fonds de concours ». 


Cette formule de l'imputation sur les fonds de concours 
n'était pas bonne. Nous nous sommes mis d'accord — et j° 
crois que le Gouvernement a beaucoup fait pour réaliser le 
désir exprimé par la commission de l’agriculture et la com- 
mission des fi—ances — pour que les frais soient supportés non 
par des fonds de concours fournis par la mutualité agricole, 
mais par le budget. 


Il ne serait pas sérieux de refuser aujourd'hui la création 
de ces trente-deux postes. Les besoins sont évidents. Il s’agit 
d'une législation qui n’est pas encore mise en Eee et qu'il 
convient de faire entrer dans les faits, dans des conditions 
psychologiquement difficiles. 


Je vous en conjure, mes chers collègues, ne vous déjugez 
pas après la décision que vous avez prise il y a quelques mois. 


M. le président. Je donne lecture de l’état annexé: 


ETAT ANNEXE 
Personnel. 


x Chap. 1000, — Services centraux. — Personnel, 7.734.000 
rancs. » 


Personne ne demande la paro:e ?... 


. mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 7.731.000 
ancs. 


(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président: « Chap. 1010. — Services extérieurs. — Per- 
sonnel, 89.213.000 francs. » 


L'amendement n° 18, présenté par M. Boscary-Monsservin, 
à été satisfait par la lettre rectificative. 

L'amendement n° 20, présenté par MM. Laborbe, Guitton et 
Pluchet, qui tendait à rétablir partiellement le c'édit demandé 
Par le Gouvernement, n'est plus recevable, la dotation du 


gpitre ayant été ramenée à 89.213.000 francs, par lettre recti- 
ive, 


M. Jean Laborbe, Je déposerai donc un autre amendement. 





M. le président. IL vous appartient de le faire, 


MM. Pinvidie, Pelleray et Samson ont présenté un amende- 
ment tendant à réduire le crédit de £e chapitre ae 13.442.000 


francs, et à le ramener, en conséquence, à 73.771.000 francs, 
La parole est à M. Pinvidic. 


M. Joseph Pindivic, Au nom de mes collègues MM, Pelleray 
et Samson et en mon nom personnel, je vais soutenir cet 
amendement. Je reconnais, d'ailleurs, qu'il n'a plus guère 
besoin d'être défendu après les exposés qui ont été faits, prés 
maturément se:on moi, par quelques-uns de nos collègues. 


La création de 22 emplois nouveaux ne s'impose pas, d'autant 
qu'en ce moment le Gouvernement doit réaliser des économies, 
et c'est par principe qu'il faut les faire, Elles peuvent être 
effectuées d'autant plus facilement que nous avons l1 chance 
d'avoir actuellement à l’agriculture un éecrétaire d'Etat qui 
fut pendant dit mois chargé de la fonction pubiique. Je suis 
persuadé que t@utes les réflexions qu'il a pu faire pendant 
ces dix mois lufont permis de comprendre qu'it est indispen- 
sable de ne pas accroitre le nombre des fonctionnaires. 


Je ne suis pas pour cela hostile aux contrôleur: faites des 
mutations dans le cadre des services de l'agriculture (Très 
bien! très Lien! à droite), nous ne demandons que cela, mais 
ne créez pas d'emplos nouveaux, et moins que partout ailleurs 
en agriculture, où, jusqu'à présent vous avez donné l'exempla 
de l'économie du personnel, Ne versez pas dans l'erreur, vous 
moins qu'un autre, monsieur le secrétaire d'Etat, en raison 
de la fonction que vous avez remplie pendant quelques mois, 


A la commission de l’agriculture, vous noue avez dit, pour 
anaiser quelques craintes qu'auraient pu avoir queiques-uns de 
nos collègues au sujet du caractère d'inquisiteurs que pour- 
raient prendre ces contrôleurs: Is feront leur travail très élé« 
gamment,… 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Je n'ai pas dit cela, 


M. Joseph Pinvidic. ils ne seront pas excessifs. Je vons 
réponds: S'il doit en être ainsi, ne les employez pas, car ua 
contrôteur doit contrôler, C'est indispensable. 


Mais il y a déjà des contrôleurs. Dans le domaine des lois 
sociales, if existe déjà six sortes de contrôles 


Nous avons d'abord le comité de gestion du budget annexe. 
Ensuite, les contrôleurs divisionnaires, au nombre de 116 pour 
tout Je pays. Puis, la cour des comptes qui prèsente un r:p- 
port avec du retard, mais qui l’établit cependant, En outre, 
nous avons les services du ministère des finances, les percep- 
teurs des finances, les trésor'ers-payeurs généraux les re*e- 
veurs particuliers, Enfin, nous avons la caisse centrale d'allo- 
cations qui compte sept contrôleurs et le contrôleur d'Elat qui 
supervise le tout près ia caisse centrale. 


Et vous allez encore créer des postes de contrôleur ? 


Faites contrôler les caisses, c'est entendu, mais prenez pout 
cela des contrôleurs que vous pouvez trouver dans vos services, 
A longueur d'année, monsieur le secrétaire d'Etat, vous cépé- 
tez aux paysans, aux exploitants agricoles, ce slogan: pro- 
duisez davantage au même prix. Ce slogan, je vous le retourne: 
faites-en autant, car il faut donner l'exemple. 


. 


C'est pourquoi j demande à l’Assemblée de refuser les crédits 
demandés pour la création de 32 postes nouveaux de contrô- 
leurs adjoints. 


M. le président, La parole est à M, le secrétaire d'Elat À l'agri- 
culture. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Je ne voudrais pas 
répondre une fois de plus par les mêmes arguments, mais il 
est excessif de dire qu'on peut muter dans le corps des contrô- 
leurs des fonctionnaires du ministère de l'agriculture. 


Au cours des nombreuses séances où ont été discutées les 
questions intéressant les fonctionnaires, je n’ai ne entendu 
uelqu'un proposer avec précision telle ou telle suppression 
‘emploi; persogne ici n'a jamais déposé un amendement ten- 
dant à la réduction d'un nombre précis de fonctionnaires d'un 
corps déterminé. 


IL est facile de dire qu'il y a trop de fonctionnairss et de 
réclamer dans certains journaux la suppression de quelques 
centaines de milliers d’entre eux. Il est plus difficile de ésigner 
un conps partesise de fonctionnaires et de dire ga eut en 
diminuer le nombre. 11 faudrait pour cela que le Parlement, 
conscient de ses responsabilités, eût commencé par réduire les 
tâches des fonctionnaires, ce qu’il n’a pas fait. Au con- 
traire, ces tâches ont été multipliées, ainsi que je vous 
l'ai expliqué. A juste titre, sans doute, mais enfin. il a fallu 
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procéder à la mise en place, cette année, du système de recou- 
vrement des cotisations d'allocation vieilles des non salariés. 
Par conséquent, les tâches ont augmenté au lieu de diminuer, 
Cependant, monsieur Finvidie, vous proposez une diminution 
du nombre des contrôleurs. 


M. Joseph Pinvidic. Je n'ai pas dit cela. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, En ce'a, vous coinmettez 
une erreur excu<able. Vous n'avez pas encore été, mon cher 
collègue, secrélaire d'Etat à ia fonction publique ou à l'agri- 
cuilture... 


M, Jean Cayeux. Cela transforme un homme, Nous le voyons 
ét nous vous en félicitons ! 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Je vous mets au défi, 
Monsieur Cayeux, de trouver, mème en cherchant avec le 
concours de vos collègues de groupe, un amendement ou une 
proposition de ce genre dont je serais l'auteuf. 


M. Jean Cayeux, Fn cherchant bien dans vos précédentes 
ânteeventions….. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Cherchez bien, Nous 
nous rencontrerons quand vous voudrez sur ce terrain. 

Monsieur Pinvidic, je vais vous livrer le fond de ma pensée. 

La prolongation de ce déhat tendrait à faire croire que certai- 
pes caisses ne veulent pas être contrôlées. 

le n'irai cependant pas jusqu'à l'affirmer, Comme la femme 
de Uésar, les caisses ne doivent pas être soupconnées à propos 
de leur gestion 

Pa conséquent, les défenseurs de la mutualité agricole 
devraient accepter tous les contrôles, afin de démontrer que la 
gestion des caisses est parfaif et aussi, pour que les recouvre- 
ments soient réalisés aussi parfaitement que possible. 

Nous prouvons, avec l'appui du meilleur des avocats, le Par- 
lement lui-même, qui a décidé leur création, que ces 32 emplois 
sont nécessaires, Nous ajovutons qu'il n'est pas d’autres moyens 
de pourvoir à leur création que le concours réclamé sur cer- 
tains bancs, 


Je demande que l'Assemblée passe au vote et que ce vole 
ait Leu au scrutin, Chacun prendra ses responsabilités, Quand 
on reprochera au ministère de l’agriculture de ne pas avoir 
exercé le contrôle nécessaire, il se retournera vers l’Assemblée. 
Le jour où certains autres départements ministériels récla- 
meront le contrôle des lois sociales en agriculture, par exemple 
Je ministère du travail, si cela déplaît à certains représentants 
de l'agriculture, ils devront se souvenir de la séance de ce soir 
et du vote qu'ils auront émis. 


M. le président. la paro'e est à M. Pinvidic. 


M. Joseph Pinvidic. J'ai dû me faire mal comprendre. Je n'ai 
pas dit que j'étais hostile à ces emplois de contrôleur; j'ai 
dit simplement que vous deviez trouver ces contrôleurs dans 
vos pi pres services, S 

Ne me faites donc pas dire ce que je n'ai pas dit. J'ai déjà 
bien des fois présenté des amendements tendant à la réalisation 
d'économies; vous le savez fort bien. 

Je tiens à affirmer que l'on peut parfaitement exécuter cer- 
tains travaux au ministère de l'agriculture avec le personnel 
dont on dispose actuellement, Des services sont surchargés de 
travail; mais il en est d’autres où vous pourriez prélever du 
per nnel, 

IL est indispensable d'éclaircir la situation. Vous aurez à 
tâche de le faire, Mais ne me faites pas le reproche d’être hostile 
aux contrôleurs qui sont indispensables pour surveiller les 
caisses, Pour cela, opérez avec les moyens dont pe le 
ministère de l'agriculture. C'est tout ce que je demande. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Nous allons contrôler 
fans contrôleurs ! 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je n'interviendrai pas dans ee débat. Je 
tiens simplement à dire, étant donné la nouvelle répartition 
dans les dépenses de fonctionnement du corps de contrôle des 
lois sociales, que l'amendement de MM. Pinvidic, Pelleray et 


Samson ne doit pas in sur 15.442.000 francs, mais sur 
11.580.000 francs de réduction. 


M. Joseph Pinvidic, D'accord. 
M. le président. La parole est À M. Sourbet, 


me ee mn - 





——. 


M. Jean Sourbet. M. Pinvidic a dit que les caisses étaient 
l'objet de six contrôles. Mais quatre des organismes qu'il à 
cités exercent un contrôle presque inexistant. Ils supervisent 
le contrôle. 

Nous connaissons notamment le rôle de la cour des comptes, 

En réalité, et notre collègue le reconnait lui-même, il n'y 
a que deux contrôles. 

Je suis bien d'avis que des économies doivent être faites 
mais non à sens unique. Je ne veux pas redire le nombre 
des contrôleurs chargés du contrôle dont il s'agit. Vous le con- 
neissez. Il est égal au centième de celui des contrôleurs exis- 
tant dans d’autres ministères. 

Peut-être le nombre de contrôleurs est-il exagéré dans certains 
secteurs; au mministére de l'agriculture, où l’on ne peut pas 
disposer des contrôleurs dont on-a besoin, l’exagération est 
en sens contraire puisqu'il n'y a que 110 contrôleurs. 


M. Paul Pelleray. Que l’on fasse des transferts de mini<tire 
à ministère. 

M. Jean Sourbet. Ne parlorfs pas d’une telle solution! 

M. Paul Pelleray. Que faites vous de la solidarité ministé- 
rielle ? 

M. Jean Sourbet. Certains ministères sont surchargés d'effec- 


tifs alors que certains autres n'ont pas les contrôleurs dont 
is ont besoin. 


M. Paul Pelleray. N'insistons pas! I y a des scandales qu'il 
serait désagréable de révéler. 


M. Jean Sourbet. Je n'ai pas peur des scandales... 
M. Paul Pelleray. Je n'ai pas dit cela pour vous. 


M. Jean Sourbet. .. mais je dis qu'il faut tout de même un 
minimum d'agents pour exercer un contrèle effectif et qu'il 
est peut-être ir.dispensable de contrôler certaines caisses qui 
he veulent pas être contrülées. 

M. le président. M. Pinvidic a accepté de modifier ainsi 
son amendement: « Réduire le crédit de ce chapitre de 11 mil- 
lions 50.000 francs et le ramener en conséquence à 77 millions 
633.000 francs. » 


Je mets aux voix l'amendement de MM. Pinvidie, Pelleray 
et Samson, ainsi moditié, 


M. Joseph Pinvidic. Je Aemande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutm! 


Nombre des Lt POPO PPT TS PP AETERCCTRR 618 
Majorité absolue ss... moins 310 


Pour l'adoption... esse 158 
Contre ...........e..s.ese 460 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Avant d'appeler l'amendement suivant, j'invite nos colègues 
à être aussi brefs que possible dans leurs interventions, en 
raison de l'heure et du fait que la plupart des temps de parok 
sont maintenant épuisés. 

MM. Laborbe, Guitton et Pluchet ont déposé un amendement 
tendant à augmenter le crédit dn chapitre 1010 de 7.:21.000 
francs et à rétablir, en conséquence, pour ce chapitre, le 
crédit du Gouvernement à concurrence de 08.730.000 francs. 


La parole est à M. Laborbe. 


M. Jean Laborbe. En déposant cet amendement, nous avons 
voulu attirer l'attention de l'Assemb:ée sur l'utilité des contrô- 
leurs dans l'application des lois sociales en agriculture. 

Je note que ces contrôleurs doivent avoir une mission bien 
déterminée, alors que. pour l'instant, leurs tâches sont varia- 
bles, d’où résulte que leur activité est souvent inefficace. 

Il reste que le contrôle nous paraît indiepensab'e et le vote 
récent de la lai sur l'assurance vieillesse en agriculture, F€ 
nécessaire son renforcement, si l'on veut éviter de fournir et 
arguments à ceux qui désireraient que le contrôle des 
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so 
sociales en agriculture fût confié aux éervices du ministére du 
trivail, les services de l'agriculture se révélant incapables de 
suftire à cette tâche. 

C'est pourquoi notre amendement tend À la création de seize 
nouveaux postes de fonctionnaire du contrôle, 


M le rapporteur, Je fais observer qu'à la suite d'une nouvelle 
ventilation des crédits, il y a lieu de rectifier l'augmentation 
prévue dans l'amendement de nos collègues et de la ramener 
de 7.121.000 francs à 5.790.000 francs. 

M. Jean Laborbe. Nous st mmes J'accord, Nous demandons la 
rduchon de moitié du crédit prévu par :e Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À 
l'agricuiture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agricullure. Je ne puis accepter nul 
marchandage. Le Gouvernement est formellement opposé à 
toute décision qui ne Jui permettrait pas de remplir complète- 
ment ses Obligations de contrôle. Or le crédit proposé dans 
J'imendement est, à cet égard, insuffisant, 

M. Lahorde doit comprendre que « donner et retenir ne vaut ». 
On ne peut accepter le contrôle et proposer ensuile, en quelque 
sorte, de couper la poire en deux. Ce ne me semble pas irès 


\pres étude de la question, le nombre des emplois néces- 
saires a été strictement limité à 32. Or, les propositions budgé- 
tres ont Ja réputation justifiée de ne pas être généreuses. Ne 
soyez done pas plus rigoureux, plus avares que ne l'ont été les 
services financiers. 

M. Jean Laborbe. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'amendement 
de MM. Laborbe, Guitton, Pluchet, modifié, 

le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
UM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants..............creocses 230 
Majorité absolue ..... PPEPCILII III IEEES . 266 
Pour l'adoption .......... 133 
+. CESR POP OPA AP RP ET . 391 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 1010 au chiffre de $9.213.900 
fr inces, 

(Le chapitre 1010, mis aux voir, est adopté.) 


Chap. 1020. — Fonctionnement de la commission supérieure 
et du budget annexe, — Personnel, 3.356000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1030. — Fonctionnement de la sec- 
ton de vérification comptable. — Personnel, 10.130.000 franc. » 

MM. Pelleray, Pinvidie et Samson ont déposé un amende- 
ment tendant à supprimer le crédit de ce chapitre. 

Li parole est à M. Pinvidic. 


M. Joseph Pinvidic. Il ne s’agit pas, cette fois, de tontrôleurs. 
Le Larousse offre un certain nombre de mas équivalents. IL est 
done question de vériticateurs! (Souwrires.) 


Nous arrivons heureusement à la fin de la discussion de ce 
bulzet, car je me demande ce que l'ou pourrait bien encore 
hous proposer ! 

Nous réclamons également la suppression de ce crédit. Je 
hole simplement qu» les arguments que j'ai développés pour 
Jüslitier notre demande de suppression des crédits afférents à la 
‘réallion de poste de contrôleurs sont valables lorsqu'il s’agit 
des \crificateurs en cause. 


M. le rapporteur pour avis. Nullement. 
Je jemande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


ne l° prie d'être bref, car son temps de parole est également 
use, 
M. le avis. Si l’Assemblée vote l’amende- 


Meil de M. Pinvidie, aucun crédit ne figurera an chapitre 1020 
tt ce sont les cotisations complémentaires qui en supporteronk 








- — ——…—îîlà 
la charge, ce qui serait une pure folie, alors jue Ja commise 
sion de l'agriculture a pu obtenir que le ministre vire am 
budget annexe l'ensemb'e du crédit. 

M. le président. Monsieur Pinvidie, retirez vous 
demeut ? 


M. Joseph Pinvidic. Ou, le président, 
M. 1e président. L'amentement est relié, 


.Je mets aux voix le chapitre 
lions 130.000 francs, 


Vulie amère 


monsieur 


1030, au chiffre de 10 mit: 
(Le chapitre 1030, mis aux voir, est adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


a Chap. 3000. — Services centraux. — Matériel, 907.000 
francs. D — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 3010, — Services extérieurs, — Maté- 


riel, 36.234.000 francs, » 
M. Boscary-Monsservin avait déposé un amendement sur ce 

chapitre, mais il à été satisfait pas la lettre rectiticalive. 
Personne ne demande i1 paroie ?... 


Je mets aux voix le chapitre 3010, au chiffre de 36 


; mil- 
lions 234.000 francs. 


(Le chapitre 3910, mis qux voir, est adopté.) 


« Chap. 3020, — Frais Ge fonctionnement de Ja commission 
supérieure et du budget a'inexe, 2.127.000 francs, » — (Adopté) 
« Chap. 3030, — Frais de fonctionnement de la section de 


vérification comptable, 2.515.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 1000: 


Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations familiales versées aux allocataires 
du régime agricole, 90.960 millions de francs. » 


M. Léon Jean et Mme laissac ont déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.00 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 4000, 


La parole est à M. Marier, 


M. Antoine Mazier. Cet amendement à été 
l'examen d'un autre chapitre, 


Je le retire. 


défendu lors de 


M. le président. L'amemdement est reliré, 


Je mets aux voix le chapitre 4000 au chiffre de 90.900 millions 
de francs. 


(Le chapitre 4000, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 4010 — Participation au fonds commun de l'alloca- 
tion logement, 562 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 4020, — Rémunérations accordées au titre du congé 
de naissance, 67.500.001 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. M. Lu:1s à déposé un amendement tendant 
à insérer un chapilre nouveau 4030 ainsi libellé et doté: 


« Chap. 4030. — Versement à l'union nationale et aux unions 
départementales d'associations familiales et rewboursement 
aux caisses d'allocations familiales des avances effectuées à 
ce titre pour les exercices 1951-1952, 65.969.126 francs, » 

La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. La loi n° 51-602 du 2% mai 1951 a prévu 
le tinancement des uaion< nat'onale et départementales d'asso- 
ciations fammiiiales, à compter du 1% janvier 1951, par un pré- 
lëvement effectué chaque année sur les ressources des diffé- 
rents régimes des prestatins familiales et égal! à 0,3 p. 1.000 
du montant des prestations légales servies par chacun de ces 
régimes au cours de l’année précédente. 

Le texte de cette loi était donc formel, En ce qui concerne le 
régime agricole, ce prélèvement devait porter sur l'ensemble 
des prestations légales et, comme il s'agissait d'une dépense 
obligatoire, celle-ci devait figurer dans le budget annexe des 
prestations familiales qui, par définition, comporte la totalité 
des prestations familiales obligatoires. 


L'incorporation de cette dépense dans le budget annexe n'a 
pu avoir lieu en 195t, le budget de celle année-là ayant été 
volé à la même date que la loi du 24 mai. 
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Fu conséquence, pour l'année 1%1. comme pour l'année 19%2, 
la charge résultant de ce prélevement à été supportée en tréso- 
terie par les caisses d'allocations familiales qui en ont fait 
l'avance, étant entehdu que ce n'était qu'une mesure provisoire. 

M. le ministre sait très bien que, si les contrôleurs sont néces- 
faires, les associations familiales font également œuvre utile 
lant dans le domaine des renseignements que dans celui de 
l'éducation. J'espère donc qu'il respectera la légalité et je lui 
demande de bien vouloir adopter mon amendement, le cha- 
pitre 4040 que je propose étant doté de 65.69,126 francs. 

J'ajoute, monsieur le ministre, que la commission supérieure 
des prestalions familiales agricoles, consultée sur le projet de 
budget annexe de 1953 par M. le ministre de l'agriculture, s'est 
prononcée dans ce sens au cours de sa séance du 22 octobre 
1952 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
cuilure, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. J'apprécie l'intérêt de 
la proposilion de M. Lucas. 

J'espère qu'un jour certains accomodements pourront être 
envisagés, Mais je suis dans l'obligation, aujourd'hui, d'opposer 
à son umendement l'article 17 de la Constitution. 


M. le rapporteur. L'article 17 est applicable, 


M. le président. L'amendement est disjoint., Nous arrivons au 
chapitre 6.000 : 


Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Reversements et restilutions de droits indû- 
ment perçus, 55%) millions de francs. » 

l'ersonne ne demande la parole ?..a 

Je mets aux voix le chapitre 6000, 

(Le chapaire 6000, mis aux voir, est adopté.) 

Chap. 6010, — Remises de mensualités, 360.000 francs. » — 

(Adopl: 

« Chap. 6020, = Versement au fonds de réserve, » — 
(Me Morte 
\ 


M. le président. l'appelle maintenant l'article 1% avec le chiffre 
résullant du vote de | état annexé : 


« Article 1er, Le budget annexe des prestations familialés 
agricoles est fixé en recettes et en dépenses à 101 milliards 
291,220.000 francs, Ces recettes et ces crédits sont répartis, par 
service et par chapitre, conformément à l'état annexé à la 
presente loi, » 

Personne ne demande la paro!e ?.. 

Je mets aux voix l'article 1®%. 


(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 


M. Paul Bülat. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Billat, 


M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, dans le pays, les agri- 
culteurs exploitants et salariés ne s'arrêteront pas aux astuces 
de procédure ({nterruplions à droite et à l'ertrême droile) uti- 
hisces par le Gouvernement, avec l'appui de M. Raffarin, du 
groupe des indépendants et paysans, rapporteur de la commis- 
sion des finances. 

Hs retiendront que ce Gouvernement, ces ministres du parti 
Soi-disant paysan auront empêché, en s'opposant à nos propo- 
sitons, la parité totale des prestations familiales. (Erclamations 
à droite.) Et, cependant, si l'on nous avait suivis, il n'en serait 
résulté aucune charge supplémentaire pour les gens de la 
profession et pour l'ensemble des consommateurs. 

Ce budget ne contient pas les mesures d'équité que deman- 
dent les agriculteurs. 


\u moment où l'écart, si préjudiciable aux agrieniteurs, entre 
les prix industriels et les prix agricoles provoque la baisse 
constante du pouvoir d'achat des familles paysannes, celles-ci 
üe trouveront dans votre budget annexe aucun progrès sur 
le plan social. 


C'est l'ilustration, entre bien d'autres, de la hitique du 
Gouvernement, (Applaudissements à l'extrême pouthe. — Ercla- 
malions à droite et à l'extrême droite.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mis en cause personnellement, je tiens x 
dire que je ne saurais approuver la démagogie du part com- 
uuniste. 

J'ai conscience d'avoir, conformément à la tradilion et au 
règlement de l’Assemblée, accompli mon devoir de rapporteur, 
(Très bien ! très bien !) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ms 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission de la marine marchande et 
des pêches renonce à donner Son avis sur Ja proposition de réso- 
lution de M. Faraud tendant à inviter le Gouvernement à con- 
sentir aux ostréiculteurs sinistrés à la suite des tempètes de fin 
septembre des remises d'impôt et à prendre les mesures néves- 
saires pour que les caisses de crédit agricole et de crédit mari- 
time leur accordent des prêts à taux réduit (n° 4526, 5235). 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement et 

à la décision de la conférence des présidents du 22 janvier 1%), 
il y a lieu d'inscrire le rapport n° 5235 portant: 1° sur dix pro- 
ositions de loi; 2° sur soixante-dix-sept propositions de reso- 
ution, tendant à venir en aide aux victimes de calamités publi- 
ques, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du 
jour du troisième jour de séance suivant la séance d'aujour- 
d'hui. 

Le rapport de la commission des finances sur l'avis donné qar 
le Conseil de la République sur la proposition de loi relative à 
diverses dispositions d'ordre financier intéressant d'épargne à 
été mis en distribution aujourd'hui (n° 5347, 5388). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 27 janvier 1993, il y à lieu 
d'insrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant là 
séance d'aujourd'hui. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président dt 
Conseil la République, un avis conforme sur le projet de loi 
portant approbation de la convention signée le {1% avril 190 
entre la France et la principauté de Monaco, tendant à éviter 
les doubles impositions et à codifier les règles d'assistance en 
matière successorale. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte ‘adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
6 novembre 1%2 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
b'ique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République française à ratifier la convention 
concernant les stagiaires, signée le 17 avril 1950, entre les cu 
pays co-signalaires du traité de Bruxelles. 

Acte est donné de cet avis couforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance di 
18 novembre 1%2 étant devenu définitif, sera transmis au Uuu- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
moditier les dispositions de la loi du 25 août 1948 perme!lint 14 
revision du prix de certains baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance dn 
4 novembre 1%2 étant devenu définitif, sera transmis au Uour 





vernement aux fins de promulgation, 
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REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE 
DANS UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. % 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
demande à l'Assemblée de procéder à la nomination de l'un 
de ses membres chargé de la représenter au sein de la commis- 
sion spéciale de classement aux ermplois réservés de médecins, 
harmaciens, chirurgiens dentistes ou vétérinaires (application 
de l'article 6 de la loi du 12 août 1933). 

En conséquence, conformément à l’article 19 du règlement, 
jinvile la commission des pensions à remettre au secrélariat 
general, dans le moindre délai, le nom de son candidat, 


6 
RENVOI POUR AVSS 


M. le président. La commission des territoires d'outre-mer 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 5124 
de M. Frugier et plusieurs de ses collegues portant création 
d'un institut du riz, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l'agriculure. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


suis Dé 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires étran- 
geres un projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratitier: 1° le traité instituant la communauté 
européenne de défense et les actes annexes; 2° la convention 
sur les relations entre les trois puissances et la république 
fédérale d'Allemagne et les conventions rattachées signées à 
Boun le 26 mai 1952, ainsi que les lettres échangtes les 26 et 
27 mai 1952; 3° le protocole additionnel au traité de l’Atlan- 
Uque-Nord et relatif aux engagements d'assistance des parties 
au traité de l'Atlantique-Nord envers les Elats membres de la 
communauté européenne de défense; 4° le traité entre le 
Rovaume-Uni et les Elats mémbres de la communauté euro- 
péenne de défense. 


Le pas de loi sera imprimé sous le n° 5404, distribué 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires étrangères. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un 
projet de loi tendant à ratifier le décret du 23 juillet 1952 
approuvant une délibération de la commission permanente du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française en date du 
22 janvier 1952 tendant à étendre le régime de l'admission tem- 
poraire à la résine synthétique entrant dans la fabrication des 
contreplaqués,. 


Le, pe de loi sera imprimé sous le n° 5424, distribué 
el, sil n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
aflares économiques. lassontiment.) 


Ji reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer, un 
projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 août 1952 approu- 
ant une délibération prise le 26 mars 1952 par le conseil 
d'iiministration du Cameroun modifiant les dispositions du 
code des douanes en vigueur dans le territoire en ce qui con- 
cerne le dépôt en douane des marchandises. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5425, distribué 
el. s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères, un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
allier la convention de Genève relative au statut des réfugiés 
du 25 juillet 1951. 


.Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5426, distribué et, 
an NY a pas d'opposition, renvoyé à la commission des aflaires 
lranzeres, (Assentiment.) 





æ 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTI!FICATIVE 





M. le président, J'ai recu de M, le ministre du budget, uns 
lettre rectiticative au projet de loi portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour l'exercice 1953, 
(N° 4786-5120.) 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 5409, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
finances, (Assentiment.) 


a: À de 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Henneguelle et plusieurs de s88 
collègues, une proposition de loi tendant à comp'éter le para- 
graphe 3 de l'article 27 de la loi du 28 octobre 196 sur les 
dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 5405, distribuée, 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission dé 
la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Febvay et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 45 de la loi du 14 avril 
1992 relatif au régime fiscal des revenus des capitaux mobilers, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5106, distribuée, 
et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de loi tendant à étendre le bénétice de la loi de sursis 
à toutes les peines d'amende, même si elles ont un caractère 
mixte. 

La proposition-.de loi sera imprimée sous le n° 5107, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à autoriser l'exercice de la profession 
à titre définitif aux inflrmières et infirmiers aulorises à ütre 
auxiliaire depuis trois ans. 

La propostion de loi sera imprimée sous le n° 5410, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de À population et de la santé publique. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Deshors et plusieurs de ses coliégues, une pro- 
position de loi tendant à nommer chevaliers de la Légion d’'hon- 
neur les anciens combattants, médaillés militaires et titulaires 
de six titres de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 5414, distribuée 
et, s'il n'y à pas hs “os renvoyce à la commission de 


la défense nationale, (Assentiment.) 


{ 

J'ai reçu de M. Brusset, une proposition de Joi tendant à faire 
bénéficier du régime de retraite de la loi du 14 avril 1924 cer- 
lains agents permanents des offices départementaux des mutilés, 
anciens combattants, victimes de guerre et pupilles de la nation, 
déjà pensionnés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5412, distribute 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comimission des 
pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Brusset une proposition de loi tendant à éten- 
dre le champ de l'ordonnance n° 43-875 du 1% rai 1945, rela- 
tive à la réintégration des démobilisés, prisonniers, déportés et 
assimilés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5413, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à accorder un allégement gu temps de 
service militaire actif aux jeunes gens du contingent pères de 
famille, et la dispense totale aux pères de deux enfants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3416. distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à l'institution de « délégués des 
jeunes » dans les entreprises. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5417, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues une 
res ge on de loi tendant à fixer à dix-huit aus l'âge d'éligi- 
ilité des délégués du personnel dans les entreprises. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 5418, distri- 
buée et, s'il n'y à pus d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Laissac et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier la loi n° 50-960 du 8 août 
195%) instituant diverses mesures tendant à apporter une aide 
financière aux victimes des calamités agricoles. 

La proposition de lui sera imprimée sous le n° 3427, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


+ ve 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Gaubert un rapport, fait au 
nom de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre, sur le projet de loi relatif à la procédure de codifi- 
cation des textes législatifs concernant l'urbanisme et l'habita- 
lion (n° 4913). s 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5414 et distribué, 


J'ai recu de M. Bouxom un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur les proposi- 
tions de loi: 1° de Mine Estachy et p'usieurs de ses collègues 
tendant à rendre effective Ja parité entre les prestations fami- 
lules des employeurs et travailleurs indépendants et des sala- 
riés à compter du {® juillet 1952; 2° de M. Bouxom et plusieurs 
de ses collègues tendant à servir aux emploveurs et travailleurs 
indépendants des professions non agricoles des prestations 
familiales calculées sur Ja même base et avec les mêmes 
Inajorations que les prestations servies aux salariés; 3° de 
M. Jean Durand, sénateur, tendant à majorer les prestations 
farniliales servies aux travailleurs indépendants et employeurs 
des professions non agricoles (n°* 5062-5080-2#02). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5419 et distribué. 


J'ai reeu de M. Durbet un rapport, fait au nom de la com- 
Juission du travail et-de la sécurité sociale, sur les proposi- 
tions de résolution: 1° de M. Linet et plusieurs de ses colè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret 
n° 52-051 du 7 août 1952 instituant Ja présentation d'une 
vignette gomimée pour le remboursement des spécialités phar- 
maveutiques, des produits sous cachet, des sérums, vaccins et 
roduits assimilés; 2° de M. Notebart et plusieurs de ses col- 
hotes tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour protéger les bénéticiaires de l'assistance 
médicale gratuite (loi du 13 juillet 4893 modifiée), les bénéfi- 
ciaires de l'article L-115 du code des pensions militaires d’inva- 
hdité et ceux relevant de la loi du 30 octobre 1946 sur les 
accidents du travail (n° 4871-5118). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5420 et distribué. 


J'ai reeu de Mme Laissac un rapport, fait au nom de la com- 
mssion des boissons, sur la proposition de résolution de 
M. Gourdon et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder des délais à certains viticulteurs pour 
Ja livraison de leurs prestations d'alcool de vin (n° 4957), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3421 et distribué. 


J'ai recu de Mme Laissac un rapport, fait au nom de la com- 
mission des boissons, sur la proposition de loi de M. Gourdon 
et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter l'article 79 
du code du vin (n° 4958), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5422 et distribué, 


L 


J'ai recu de M, Olmi un rapport, fait au nom de la commis- 
gion de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur le projet de loi tendant à autoriser le président de la Répu- 
blque à ratétier la convention relative à la réglementation 
de la pharmacie, conclue à Paris le 28 février 1952 entre la 
France et la principauté de Monaco et l'échange de lettres y 
afférent (n° 4813). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5423 et distribué, 


J'ai reçu de M. Henneguelle un rapport, fait au nom de la 
comimission des moyens de communication et du tourisme, 
sur la proposition de résolution de MM. Minjoz et Catrice, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à engager avec le gouverne- 
ient belge toutes négociations utiles pour l'établissement d'un 
tarif postal unique entre la Belgique et la France (n° 1061), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5428 et distribué, 





J'ai reçu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 
commiss:on des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de loi de M. Mouton et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à suspendre les licenciements et les mutations 
des travailleurs des centres de revision Air France de Mari- 
gnane, Toulouse et le Bourget, à maintenir ces centres et leurs 
activités au sein de la Compagnie nationale Air France (n° 4475), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5429 et distribué, 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président dn 
Conseil de la nu gg 9 $ un avis sur la proposition de loi, rela- 
tive à l’honorariat des anciens conseillers prud'hommes, 

L'avis sera imprimé sous le n° 5415, distribué, et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le En du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le prejet de loi, relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (anciens combattants et victimes de Ja 
guerre). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5430, distribué et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 


_— 12 — 


DEPOT D'UN AVIS ! 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président dn 
Conseil économique, un avis donné sur le projet de loi tendant 
à augmenter, par la perception de taxes sur les transports par 
navigation intérieure, les dotations de l’Etat à l’amélioralion et 
à la modernisation des voies navigables (n° 4924). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5408 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 30 janvier, à neuf heures 
et demie, première séance publique. 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre du conseil 
d'administration de la caisse autonome de la reconstruction; 

Vote de la proposition de loi n° 509 de MM. Bernard Lafay 
et de Léotard tendant à permettre la réalisation d'urgence d'un 
« ee de relogement de la ville de Paris ». (N° 4992. — 
M. Degoutte, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat). 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale (dans sa première législature) relative 
au titre de « combattant volontaire ». (N°* 29, 5286. — M. Capde- 
ville, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote en deuxième lecture de la proposition de Joi relative à 
la procédure prud'homale. (N° 4926, 5126. — Mme Francine 
Lefebvre, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Discussion, en deuxième lecture, des projets de loi relatifs au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953: 

Justice (n°* 4727, 5190, — M. Abel Gardey, rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme. — HI. Marine mar- 
chande (1°* 4929, 5172. — M. Mazier, rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme. — I. Travaux publies, 
transports et tourisme (n°* 4757, 5170. — M, Gabelle, rappor- 
teur); 

Education nationale (n°* 5085, 5189. — MM. Simonnet et Marcel 
David, rapporteurs) ; 

Santé publique et population (n° 4844, 5171, — M. Marcel 
David, rapporteur) ; 

Industrie et commerce (n° 4729, 5176. — M. Jules Julien, rap- 
porteur) ; d 

Travail et sécurité sociale (n°* 4777, 5168. — M. Lacoste, rap 
porteur) ; 

France d'outre-mer (n°* 4865 rectifié, 5169, — M. Burlot, 13P- 
porteur) ; 

Finances et affaires économiques, — I. Charges communes 
(n°% 5165, 5207. — M. Abel Gardey, rapporteur); 











{ 
log 
dis 
Sat 
et 
pro 
res 
M. | 
l'ét, 
que 
sab; 
lip 
Sair( 
de } 

dont 

4. 

ent : 
lt ta 
et dé 
ile rs 
aatic, 
pour 
ant 


- 
D, = 


est le 
l'étrar 
EXive 
liove 
les s ‘ 
Soie; 
Quelle 
stricte 


cher 









tions 


U qu 








] 


ER AA LD de AD 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 29 JANVIER 1953 679 





—— 


Finances et affaires économiques. — II. Services financiers 
(n°* 4995, 5188. — M. Abel Gardey, rapporteur); . 
Finances et affaires économiques. — III. Affaires économiques 
nes 5194, 5208. — M. Gilles Gozard, rapporteur); 
imprimerie nationale (n°* 4972, 5105. — M. Boisdé, rappor- 
Tr . - 
. Légion d'honneur et ordre de la Libération (n° 4954, 3107. — 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur) ; 
Monnaies et médailles (n°* 4973, 5106. — M, Jean-Paul 
Palewski, rapporteur) ; / + 
l'ostes, télégraphes et téléphones (n°* 4907, 5175 rectifié. — 
M. Dagain, rapporteur) ; | 
Caisse nationale d'épargne (n° 4993, 5173. — M. Boisdé, rap- 
\orteur) ; L 
Ù Reconstruction et urbanisme (n°s 5085 rectifié, 5108, — 
M. 1 re André, rapporteur) ; 
Présidence du conseil (n°* 4856, 5104, — M. Le Roy Ladurie, 
ipporteur) ; 
; Arriculture (n°s 4792, 5174. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général; 


Affaires étrangères. — TI. Services des affaires étrangères 
n° 2197, 5391. — M. Corniglion Molinier, rapporteur) ; 
Affaires étrangères. — JE. Service des affaires allemandes et 


autrichiennes (n°5 5198, 5392, — M. Lacoste, rapporteur) ; 

Affaires étrangères. — HE, Services français en Sarre (n°* 5199, 
6:03, — M. Marcel Massot, rapporteur) ; 

Radiodiffusion. — Télévision française (n° 5064, 5395. — 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur) ; 

Travaux publies, transports et tourisme. — II. Aviation civile 
et commerciale (n° 5352, 5396. — M. Guy La Chambre, rappor- 
teur); 

Suite des discussions, en deuxième lecture, des textes budgé- 
aires. 


A quinze heures, deuxième séance publique : 
Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 


1. — M. Grousseaud demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il compte faire cesser la carence gouvernementale 
concernant Jérusalem et les Lieux saints, et quelles sont ses 


‘intentions relatives à leur internationalisation (2° appel) ; 


2. — M. Barthélémy demande à M. le ministre des affaires 
étrangères en vertu de quels accords le câble sous-marin 
Cherbourg-(Urville)-Açores, ancien câble allemand, prise de 
guerre française, est actuellement exploité en pleine souverai- 
neté par les Américains et quelle est la position de son dépar- 
tement devant l'éventualité de la rétrocession de ce câble à 
grand rendement aux Allemands; 


3. — M. Mora demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme s'il considère qu'il existe une crise grave du 
logement dans la ville de Pau; si, dans ces conditions, il est 
disposé à donner à M. le préfet des Basses-Pyrénées l'autori- 
sation d'exercer le droit de réquisition dans la ville de Pau 
et sa banlieue, et l'assurance qu'en cas de difficultés avec les 
propriétaires de locaux requis son administration assumera la 
responsabilité de ces réquisitions, autorisation et assurance que 
M. le mg des Basses-Pyrénées parait juger nécessaire dans 
l'état des instructions reçues à ce jour, et lui faisant connaître 
que les réquisitions proposées par lui engageraient sa respon- 
sabilité personnelle même pécuniaire: dans le cas où, par 
impossible, il jugerait que les réquisitions ne sont pas néces- 
saires pour l'amélioration de la crise du logement dans la ville 
de Pau, de lui indiquer les solutions efficaces qu'il propose et 
dont il est prêt à appuyer la réalisation; 


1. — M, Salliard du Rivault demande à M. le ministre du bud- 
fl si les personnes ou sociétés qui passent des contrats de 
intlayage avee les exploitants agricoles en vue de la culture 
el de l'entretien des arbres fruitiers, en parficulier des pom- 
Hiers, par application de traitements arboricoles (insecticides et 
tilicryplogamiques) et partagent la récolte avec le bailleur 
pour la vendre ensuite, peuvent être considérées comme exer- 
ant une activité agricole et imposables à ce titre; 


». — M. Badie demande à M. le ministre des finances : 1° quel 
ft le nombre de Français admis en Ja qualité de résident à 
‘Uanger depuis la libération; 2° quelles sont les conditions 
tN£res pour l'obtention de cette qualité; 3° quels sont les 
moyens de sauvegarde dont dispose l'administration contre 
x. mandes abusives de résidence à l'étranger uniquement 
sollicité es en fait pour échapper aux obligations fiscales; 4° 
quelles sont les mesures de contrôle prises pour assurer Ja 
stricte observation des conditions exigées qui doivent empé- 
ti rs bénéficiaires d'échapper par ce moyen à leurs obl'ga- 
con fiscales; 59 quelles sont les sanctions prises lorsqu'il est 
“Au que l'administration a été abusée par les intéressés ; 





6. — M. Minjoz demande à M. le ministre des finances si, 

contrairement aux prescriptions du dernier alinéa de J'artiele 
3 de la Joi du 24 mars 152 des entreprises de crédit différé 
euvent être autorisces à prendre des engagements à date 
Forme, lorsqu'elles ne dispssent pas des ressources effectives 
pour y faire face telles que fonds en caisse, annuitts de créan- 
ces hypothécaires venant à éehéance, etc, et ne peuvent 
présenter, en contre-parlie des engagements qu'elles assument, 
que d'incerlaines ressources ; 
7. — M. Valentino, se référant À la réponse faite le 13 novem- 
bre 1952 à sa question écrite n° 4770, signale à M. le ministre 
de l'intérieur que le législateur a établi le droit d'octroi de 
mer au profit exclusif des communes des départements d'outre- 
mer et, qu'en conséquence, des droits assimilés aux droits 
d'octroi de mer ne sauraient être perçus au profit des budgets 
départementaux qu'en compensation de dépenses prises en 
charge par ces budgets, au leu et plare des budgets commu- 
naux; et lui demande s'il croit compatible avec une politique 
de baisse des prix le rétablissement, dans les départements 
d'outre-mer, de la taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires et le relévement des droits d'octroi de mer; 

8. — M. Villard demande à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population quelles mesures il compte prendre 
our: 14° publer les conclusions de l'expérience du vaccin 
Karbais, commencée en mai 1948 et, en général, rechercher 
l'innocuité des produits pour lesquels une homologation a été 
demandée; 2° sitôt que l'innocuité aura été démontrée, faire 
procéder à l’expérimentation sur l'homme en s'entourant de 
toutes les garanties possibles d'objectivité et d'impartiabilité ; 
3° autoriser au plus tôt l'emploi des produits qui seront ainsi 
reconnus conformes à Ja législation sur les vaccins et <érums; 
4° assurer la répression des activités de ceux qui lorsque ces 
roduits auront été reconnus nocifs, continueraient à se livrer 
à leur trafic clandestin ; 

G. — M. Catrice demande à M. le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme les raisons | À lesquelles le pont 
du Château-Rouge, situé sur le grand boulevard de Lille, à 
Tourcoing, n'est pas reconstruit, IL précise que cette route 
nationale a un des trafics les plus élevés de France, étant Ja 
voie normale entre la Belgique et Lille; que, périodiquement, 
des accidents mortels sont occasionnés par le pont pere 
4 fait un coude prononcé, et que le conseil général ne cesse 
e manifester son indignation de ce que ce pont, utilisé par 
une des régions les plus industrielles de France, ne soit pas 
encore rétalbli ; 

10. — M. Max Brusset demande à M. le ministre des affaires 
économiques dans quelles conditions et pour quels motifs ont 
été exécutés des ordres d'achat de milliers de tonnes de beurre 
par le Gouvernement français en Nouvelle-Zélande et en Aus- 
tralie. JL Jui fait remarquer combien il est regrettable que les 
indications qui avaient été auparavant transmises à ses servi- 
ces n'aient pas été suivies d'offres, car ces achats massifs de 
beurre pèsent lourdement sur l’économie agricole française. 
IL était nécessaire de faire une négociation commerciale qui 
aurait donné à la France la possibilité d'avoir au moins une 
compensation dans un moment où, notamment, l'exportation 
des produits de certaines de nos exploitations vinicoles, comme 
le cognac, subit l’importantes réductions ou restrictions à 
l'exportation et une mévente intérieure qui est le signe d’un 
commencement de crise dans Ja viticulture. 

_Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
seance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures quarante-cinq minu- 
tes.) 
Le Chef du “service de la sténographie 
de l'Assemblée nationate, 
Pau Laissy, 
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Proposition de résolution adoptée par l'Assemblée de l'Union 
française et transmise à M. le président de l’Assemblée natio- 
nale par le bureau de l’Assemblée de l’Union française. 

(Application de l'article 71 de la Constitution.) 





Proposition de résolution adoptée Je 29 janvier 1953 invitant 
l’Assemblée nationale à soumettre poue avis à l’Assemblée de 
l'Union francaise le projet de loi portant ratification du traité 
de communauté européenne de défense en ce qui concerne les 
dispositions intéressant l'Union française (renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères). 
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Désignation de candidature pour le conseil supérieur 
de la sécurité sociale. 
(Application de l'article 19 du règlement.) 

La commission du travail et de la sécurité sociale présente la 
candidature de M, Coulon pour faire partie du conseil supérieur 
de la securite sociale en remplacement de M, Couinaud. 

(Celle candidature sera ratifiée par l'As“mblée si, avant la 
noininalion, elle n'a pas suscite l'opposition de cinquante 


députés.) 
—+ 6 &—— 








Nomination de rapporteurs. 


FAMILLE, POPLLATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Lempereur à été 1ommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° %X) de Mme Rocca et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux aveugles et grands intirmes la parité 
avec les accidentés du travail en matière de inajoration pour 


uerce personne. 


M, Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 5094) 
portant réforme des lois d'assistance. 


M. Segelle à Clé nomme rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 5152) de M. Genton tendant à modifier l'article 2 de l'acte 
dit loi du 5 juin 1944, modifié par l'article 1% de la Jai n° 52-1232 
du 17 novembre 1952, réglementant la profession d'opticien- 
lunet'er détaillant. 


Mme Poinso-Chapuis à éLé nommée rapporteur de la propo- 
silon de loi (n° 5201) de Mme Rocca et plusieurs de ses col- 
légues tendant à doter d'un statut le personnel des services 
de radiologie des hôpitaux et sanatoriums. 


M. Charret à été nommé ces 9 de la proposition de loi 
(n° 5263) de Mme Francine Lefebvre et de M. HBouxom relative 
aux maxima de ressources prévus pour l'attribution de la carte 
sociale des économiquement faibles. 


Mme Rabaté à été nomrnée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5278) de Mme Rabaté et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre en charge 
l'augmentation du taux de pension appliquée aux élèves sages- 
tenunes et à rétablir le réxime facultatif d'internat pour toutes 
les élèves sans distinction, eélibataires ou mariées, mères de 
famille ou non, 


Mme de Lipkowski à (16 nommée rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 5296) de M. Devemy et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à ne faire entrer que partiellement la pension 
de veuve de guerre dan; le calcul des ressources permettant 
de bénéficier des diverses lois d'assistance, 


M. Frugier à été nomm‘ rapporteur pour avis du projet de 
loi (ne #3) portant réforme du régime de sécurité sociale, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la connnission du travail 
et de la sécurité sociale. 


INTERIEUR 


M. Provo à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4259) de M. Bouthien et plusieurs de ses collègues, portant 
titularisation des infirmières diplômées d'Etat appartenant aux 
administrations centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui 
en dépendent ou aux établissements publics de l'Etat. 


M. Gilbert Cartier a €t6é nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 4984) de M. Boisdé tendant à la réforme de la patente 
applicable aux agents commerciæux. 


M. Eugène Thomas à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5049) de M. Penoy tendant à supprimer l'article 10 
de la loi du 11 octobre 1940, prévoyant une participation des 
communes aux dépenses résultant de l'aide aux travailleurs 
sans emploi. 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5063) de M. Edgar Tailhades, sénateur, relative aux 
branchements des immeubles au réseau du tout-à-l'égout de 
la tille de Nimes. 


M. Quinson a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5066) de M. Legaret, relative à la réglementation des 
cercles privés organisés par les associations d'anciens combat- 
tants, d'anciens résistants, d'anciens prisonniers de guerre 
ou victimes de la guerre, 








M. Cristotol à été nommé œ mise de Ja proposition de Jot 
(n° 5096) de M. Pierre Cot et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter les dispositions de l’article 93 de la loi n° 46-224 
du 19 octobre 1946, relatives aux congés de longue durée des 
fonctionnaires. 


M. Guthmuller à ét£ nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5117) de M. Deliaune tendant à faire bénéficier d’une 
majoration de classe ou de grade les candidats aux services 
publics provenant des emplois réservés dont le recrutement à 
été suspendu par le décret du 1* septembre 1939. 


M. Provo à éié nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 512x) de M. Detlerre tendant à interpréter la loi du 
30 juillet 1947 relative à la revision et à la résiliation excep- 
me vw de certains contrats passés par les collectivités 
ocales, 


M. Bendjelloul à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5164) de M. Benhabyles et plusieurs de ses collègues, 
sénateurs, tendant à compléter les dispositions de l'ordonnance 
du 23 novembre 1944 instituant près la cour d'appel d'Alger 
une chambre de revision en matière musulmane. 


M. Gilbert Cartier a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 5184) rendant obligatoire le branchement à l'égout dans les 
communes de l’agglomération chartraine. 


M. Haumesser à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5195) de M. Haumesser tendant à l'abrogation des décrets 
des 17 juillet 1936 et 16 janvier 1937 sur la répression de l'usure 
en Algerie. 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 5226) de M. Cherrier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à doter les sapeurs- 
pompiers d'un statut leur conférant tous les avantages contenus 
dans le statut général des employés communaux. 


M. Provo à été nommé rapporteur de la proposition de résolu. 
tion (n° 5275) de M. Leenhardt et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder la parité de 
traitements entre les gradés et gardiens de Ja police d'Etat et 
les gradés et gardiens de la police municipale de Paris. 

M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 5277) de M. Ballanger et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger le deuxième paragraphe de l’article 3 et le dernier 
alinéa de l'acte dit loi du 3 juillet 1941 portant réforme du 
régime des retraites des employés et agents des départements, 
communes, établissements publics départementaux et commu- 
naux et à modifier l'article 61 de Ja loi du 20 septembre 1M3 
portant réforme du régifne des pensions civiles et militaires et, 
par voie de conséquence, l'article 63 du décret n° 49-1416 du 
5 octobre 1919. 


M. Alfred Caste-Floret a été nommé rapporteur pour avis du 
rapport 8 4084) sur: A. — Le rapport (n° 67) repris de la pré- 
cédente législature sur: L — Le projet de loi relatif au conten- 
tieux administratif; IL — Les propositions de loi: 1° relative 
au recrutement, à l'organisation et à la composition des 
conseils de préfecture; 2° PR réorganisation des conseils 
de préfecture, modification de leur recrutement et de leur com- 
pétence et leur substituant l'appellation de tribunal admin:s- 
tratif (dispositions relatives à la compétence des tribunaux 
administratifs); B. — Les propositions de loi: 1° de M. Jacques 
Bardoux (n° 54), relative au recrutement, à l’organisation et à 
la composition des conseils de préfecture; 2° de MM. Maurice 
Grimaud et Prélot (n° 3337), relative au contentieux administra- 
tif, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Henri-Louis Grimaud a été nommé rapporteur de la propo+ 
sition de loi (n°. 2072 de MM. Mondon, Krieger et Thiriet tendant 
à revaloriser les indemnités d’expropriation dues aux propr jé 
taires des terrains nn dans la zone de la ligne Maginot, 
en remplacement de M. Muller. 


M. fsorni à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 4174) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la procédure relative aux gardes d'enfants 
en matière de divorce et de séparation de corps. 


M. Mignot à été nommé rapportew de la propnsition de ki 
(n° 4884), de M. Baylet et plusieurs de ses collègues, Co # 
nant le droit de reprise pour utilité publique des 2 er ge 
on de locaux à usage commercial appartenant à l'Etat, au 
départements, aux communes et aux établissements publics, 
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M. V a été nommé rapporteur du projet de li 
(n° 4965) relatif à la compétence et au fonctionnement de la 
chambre de la cour d'appel de Fort-de-France détachée à 
Cayenne et tendant à autoriser la délégation à ladite chambre 
des conseillers de la cour d’appei de Fort-de-France, 


Mme Rabaté à été nommée rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 541) de M. André Gautier et plusieur de ses collègues, 
tendant à exonérer les chômeurs du payement de leur loyer. 


M. Coudert à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
ne 2015) de M. Maurice Grimaud, modifiant la lui du 10 juiliet 
ju sur l'assistance judiciaire. 


M. Haïlbout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
tu ®8) de M. Buriot, tendant à étendre le bénéfice des dis- 
acitions de la loi du 28 juin 1938 aux constructions d'ensem 
[re de pavillons individuels ou collectifs. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de ‘oi 
{ne 0x9) de M. Joseph Denais tendant à réprimer la fraude en 
maticre de vente d'appartements. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de Ja pro- 
position de loi (n° 5100) de M. Frédérie-Dupont tendant à modi- 
fier l'article 5 de la loi du 1% septembre 1948. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de Ja pro- 
position de Joi (n° 5122) de M. Bernard Lafay tendant à per- 
mettre aux usagers des locaux à titre professionnel ou à usage 
mixte de céder à leur successeur le bénéfice du maintien dans 
les lieux. 


M. Lefranc à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5151) de M. Grousseaud tendant à proportionner 12 responsa- 
bilité civile des propriétaires immobiliers aux ressources dont 
is disposent pour les dépenses d'entretien. 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 51M) complétant les articles 29 et 89 du code d'instruction 
triminelle, les articles 23 et 52 du code de justice militaire 
vour l'armée de terre et les articles 32 et 60 du code de 
justice militaire pour l'armée de mer. 


M. Jean-Paul Palewski à élé nommé rapporleur du projet 
de loi (n° 5192) relatif aux marques de fabrique et de cum- 
merce sous séquestre en France comme biens ennemis. 


M. Lacaze a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 5193) 
toinplétant l'article 7 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 por- 
lunt code de la nationalité française. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 5194) 
perant application aux terrioires d'outre-mer, au Togo et au 
Laineroun, de certaines dispositions du code de la nationalité 
française. 


M. Isorni à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
{n° 5217) de M. Jsorni tendant à modifier le paragraphe 4 de 
la li du 27 mai 1885, modifié par Ja loi du 2? mars 1943, sur 
la relégation appliquée aux récidivistes. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 5234) de M. Minjoz et plusieurs de &es 
collègues tendant à modifier l’article 45 de la loi du 1* septem- 
bre !M4S portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bail'eurs et locataires où occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
9251) de M. Ramarony et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la répression de l'exercice illégal du droit. 


M. Benbañhmed à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5261) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article 113 du code d'instruction crimi- 
helle relatif aux demandes de mise en liberté provisoire. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la pronosition de loi 
n° 5261) de M. Defos du Rau tendant à modifier l’article 13 
de Ja loi du 29 juillet 1881 sur la presse. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la praposition de loi 
(n° 5274) de M. me — Denais, tendant à réprimez la vente spé- 
Cuulive des immeubles à usage d'habitation. 


. M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition 
Ce loi (n° 5280) de M. Alfred Krieger, tendant à modifier l'arti- 
Oe 1% de la loi du 8 septembre 1940 relative au nombre des 
‘unihistrateurs des sociétés anonymes en vue de faciliter les 
l'groupements d'entreprises par fusion. 





M. Menri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 5283) de M. Gaston Palew ski, tendant à 
garantir le droit de priorité des concierges dont le poste a été 
supprimé, en regard du logement qu'ils occupent. 


M. Jean-Paul Palewski à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 5289) de MM, Henry forrès et Jean-Louis Tinaud, 
sénateurs, tendant à étendre le champ de l'ordonnance n° 45- 
855 du 1 mai 1945, relative à la réintégration Ges démobilisés 
prisonniers, déportes et assimilés. 


M. Lefranc à été nommé rapporteur de la proposilon de lot 
(n° 5313) de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à assurer aux vieillards le payement des soinmes qui ieur 
sont dues en vertu des articles 205 et 206 du code avil, 


M. Menri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de Joi (n° 5316) de M. Frédéric-Dupont, tendant à modi- 
lier l'article 18 de la loi du 1% septembre 1948 concernant le 
droit de reprise. 


M. Halbout à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 4802).de MM. Leccia et Morel, sénateurs, ayant 
ad objet de modifier et de compléter certains articles de la 
où n° 52-895 du 26 juillet 1952, concernant la législation des 
jardins familiaux, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale, 


M. Valentino à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 509%4) portant réforme des lois d'assistance, dont l’exa- 
ment au fond à été renvoyé à la commission de la farmille, de 
la population et de la santé publique, 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Capdevilte à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 301) de M. Wolff tendant à inviter le Gouver- 
nement à rattacher au ministère de Ja marine marchande la 
sous-direction des voies navigables, les services extérieurs de 
navigation et l'office national de la navigation, en remplacement 
de M. de Saivre. 


M. René Schmitt a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 5218) concernant l'institution de recettes au profit de l’éta- 
blissement national des invalides de la marine, 


M. Cermolacce à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5274) de M. Denvers, sénateur, et plusieurs de ses co- 
lègues, tendant à la mise en harmonie du régime d'assurance 
des marins avec la législation des accidents du travail. 


M. Marc Dupuy à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 5349) de M. Mura et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir le fonctionne- 
ment du poste émelteur-récepteur installé dans le port sardi« 
hier-thonier de Saint-Jean-de-Luz. 





FRODUCTION INDUSTRIELLE » 


M. Eugène Montel à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 3429) de M. Rey et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à organiser un mode de 
transport rationnel et économique du pétrole du Sud-Ouest 


(région de Lacq) pour son raftinage, en remplacement de 
M. Charlot. 


M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 4K70) de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre aux retraités mineurs et aux veuves de retrai- 
tés mineurs le bénéfice du décret du 15 novembre 1952 sur la 
gratuité du transport du charbon alloué au personnel en acti- 
vité, 


M. Catoire à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5018) de MM. Catoire et Reille-Soult tendant à octroyer une 
dispense de versements plus étendue aux ouvriers qui ont été 
réformés au cours de la guerre 1914-1918 par suite de blessures 
ou de maladies contractées pendgnt les hostilités et qui n'ont 
pu, de ce fait, reprendre le travail à la mine immédiatement 
après leur démobilisation ou leur réforme. 


M. Sibué à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 5133) de MM. Barrier, Deiachenal et Sibué tendant à 
inviter le Gouvernement à inclure dans le programme des inves- 
tissement de 1953 la réalisation du barrage de Roselend. 
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M. Furaud à é6lé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5143) de M, Gravoille et plusieurs de ses coilè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre de toute 
urgence les mesures nécessaires pour assurer le fonciionne- 
ment normal des forges de Basse-Indre afin d'éviter le licen- 
ciement de 1.500 ouvrers, notamment en recherchant des dé- 
bouchés avec les pays de l'Est et la Chine populaire et en 
supprimant les taxes sur le fer blanc et les conserves. 


M. Furaud à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
luton (n° 3153) de M. Mora et plusieurs de ses collégues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à négocier des accor)s com- 
merciaux avec tous 165 pays, notamment avec l'U. R. S.Ss., 
les démocraties popu.aires et la Répubiique populaire da Ch'ne 
din de permettre à l'usine sidérurgique des forges de l’Adour, 
au Boucau (Basses-Pyréntes), de poursuivre ses fabrications 
en maintenant le plein emploi des ouvriers qui y travaillent. 


M, Furaud à été nommé rapporteur de la pepe de réso- 
lutin (n° 5224) de M. Cherrier et plusieurs de <es cullègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 
9 milione de francs afin de verser au personnel de la Société 
francaise de machines agricoles de Vierzon (Cher), dont ‘usine 
sera fermée du 24 décembre 1952 au 3 janvier 1953, une indem- 
mité égale à 55 p. 100 du montant des salaires. 


M. Furaud à #té nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5225) de M. Cherrier et plusieurs de ses coliègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
utiles pour sauver les fabrications de machines agricr'es de 
Vierzon (Cher). 


M. Furaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5242) de Mme Rabaté et plusieurs de ses collè- 
grues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour assurer du travail et leur gagne-pain à tous 
les travailleurs des établissements Panhard (automobiles), 


M, Deixonne à élé nommé rapporteur de ia propositioa de 
résolution (n° 33M) de M, Deixonne et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à reconsidérer la situa- 
lion financière des Charbonnages de France. 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3%%) de M. Deixonne et plusieurs de ses collè- 
grues, tendant à inviter le Gouvernement à empêcher les licen- 
ciements abusifs dans les eutreprises nationaies, 


M. P.-0. Lapie à ét$ nommé raporteur de la proposition de 
résolution (n° 5%%6) de M. Deixonne et plusieurs de ses collè- 
rues, tendant à inviter le Gouvernement à faire droit aux 
Lgitimes revendications de la corporation miniere. 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Gauwbert à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(us 46) de M. Guérard tendant à la création d'une caisse natio- 
hale autonome de l'habitat ayant pour mission de réaliser en 
cinq années la construction de 200.000 logements. 


M. Crouzier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 52%) de M. Vendroux et p.usieurs de ses collè- 
gues tendant À inviter le Gouvernement à suspendre l'appli- 
cation du décret n° 32-972 du 30 juillet 1932 fixant les conditions 
de liquidation et de perception des droits de mutation à 
titre gratuit sur certains biens affectés par des événements de 
guerre. 


M. Siefridt à {l£ nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 52357) de Mme Thome-Patendtre, sénateur, tendant à insti- 
tuer l'épargne construction. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Joseph Dumas à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1213: autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention n° 84 concernant le droit d'association et le règle- 
ment des conflits du travail dans les territoires non métropoli- 
tains, en remplacement de M. Caillavet, 


M. Apithy a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1384) de M. Lassalle-Séré, sénateur, relative à la réglemen- 
tation de l'importation, fabrication, détention, mise en circula- 
tion en vue de la vente, mise en vente, ou cession gratuite des 
boissons a'cooliques dans les Etablissements français de l’Océa- 
nie, en remplacement de M. Betlencourt, 


M. Apithy à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 140) 
ayant pour objet, dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, la répression de l'ivresse publique, là 
police des débits de boisson et l'aggravation des peines encou- 
rues par certains délinquants en état d'ivresse, en remplace. 
ment de M. Bettencourt. 


M. Apithy à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 16) 
relatif à la fabrication, à Poertstion à la vente et à li 
consommation des boissons alcooliques en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au 
Togo, en remplacement de M. Bettencourt. 


M. Apithy à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1621) 
habilitant les chefs des territoires relevant du ministère de 1 
France d'outre-mer, autres que l'Afrique occidentale francaise, 
l'Afrique équatoriale française, le Cameroun et le Togo, à 
imposer un contingent d'importations des boissons alcooliques 
et à prohiber l'importation des boissons jugées nocives, eu 
remplacement de M. Bettencourt. 


M. Duveau à été nommé rapporteur de la proposition de résa. 
lution (n° 2247) de M. Kriegel-Valrimont tendant à inviter le 
Gouvernement à lever immédiatement l'état de siège à Madi- 
gascar, en remplacement de M. Caillavet. 


M, Ninine à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 51%) 
relatif à certaines institutions du Togo sous tutelle française, 


M. Yacine Diallo à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5309) de M. Senghor et plusieurs de ses co:lègues, 
relative à l'organisation municipale en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Togo et au 
Cameroun, 


M. Said Mohamed Cheikh à été nommé rapporteur de la pra- 
vosition de résolution (n° 3323) de M. Ranaivo tendant à inviter 
e Gouvernement à reprendre et à accélérer les opérations de 
constitution de la Là — 9 indigène à Madagascar, régies pur 
le décret du 26 août 1929, et à prendre les dispositions régle- 
mentaires ps à cette propriété de contribuer efficace- 
ment à :’eflort de production du territoire. 


M. Duveau à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 5194) portant application aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun de certaines dispositions du code de 
ia nationalité française, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la justice et de législation. 





TRAVAIL. RT SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Bouthien à été nommé rapporteur de la proposition da 
loi (n° 4891) de M. Bacon et plusieurs de ses collègues, tendant 
à la création d'une nouvelle forme de société dite « société de 
travail et d'épargne ». ‘ 


Boutbien à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4916) de M. Louis Valou et plusieurs de ses colègues 
tendant à l'établissement de contrats d'association « capital- 
travail ». 


M. Diethelm à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4980) de M. Grousseaud, tendant à donner l'égalité des 
droits en matière de iégislation sociale aux anciens combult- 
tants 1914-1918 Tunisiens et Marocains. 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 233) de M. Linet et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 31 X a du chapitre 4 bis du titre II du 
livre I du code du travail, afin d'établir une véritable échelle 
mobile des salaires. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5047) de Mme Poinso-Chapuis tendant à ’nodifier l'article 

e la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, afin d'étendre le rézime 
d'allocation vieillesse des personnes non salariées aux diret- 
teurs d'établissements d'enseignement privé. 


M. Linet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 552) de M. Linet et plusieurs de ses collègues tendant à 
indemniser les salariés dont l'entreprise aura provisoirement 
réduit ou suspendu son activité pendant une certaine période 
pour inventaire ou tout autre motif, 
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M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition dé loi 
im° #78) de M. Gau tendant à calculer les rentes dues aux 
victumes d'accidents du travail en fonction de la valeur de leur 
salaire au moment de l'accident. 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de la pro- 
osition de loi (n° 5081) de M. Gau tendant à rendre obligatoire 
LE réembauchage d’un salarié lorsque l'employeur a été 
condamné à verser une indemnité pour rupture abusive du 
contrat de travail. 


M. Eoutbien à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4*2) portant réforme du régime de sécurité sociale. 


M. Meck à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
n° 511) de M. Grousseand tendant à modifier les dispositions 
de l'ordonnance du 2 février 1945 complétée par l'arrété du 
9 août 1949. 

M. Durbet à é‘é nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 118) de M. Notebart et plusieurs de ses collègues 
tenant à inviler le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour protéger les bénéficiaires de l'assistance médicale 
rratuite (loi du 15 juillet 1893 modifiée), les bénéficiaires de 
far cle L115 du code des pensions militaires d'invalidité et 
ceux relevant de la loi du 30 octobre 1946 sur les accidents du 


trava 1. 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 5160) de M. Robert Coutant et plusieurs de ses collègues, 
tendant à faire bénéficier les assurés sociaux des professions 
non agricoles des dispositions de l’article 42 de la loi du %5 juil- 
let 1952 concernant l'allocation spéciale par Ja tierce personne 
due aux assurés sociaux de l’agriculture. 


Mme Galicier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résoution (n° 5233) de M. Fajon et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder une allocation 
exceptionnelle de 19.000 francs avec majoration de 2.000 francs 
par personne à charge à tout chômeur inscrit aux services de 
ja main-d'œuvre. 


M. Boutbien à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
{n° 5245) de M. Boisdé et plusieurs de ses collègues, tendant 
à instituer des contrats d’intéressement d'entreprise pour l'élé- 
vation générale des salaires réels. 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5265) de M. Penoy tendant à assurer aux vieux travailleurs 
retraités, comptant au moins quarante ans de présence dans 
le mème établissement, des ressources correspordlant au mon- 
tant du salaire minimum interprofessionnel garanti. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 5298) de M. Devemy et plusieurs de ses collègues, tendant 
à donner aux veuves de salariés victimes de la guerre le libre 


choix de l'organisme qui devra leur verser les prestations fami- 
lines, 


M. Valentino a élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5314) de M. Deixonne tendant à inviter le Gou- 
vernement à classer les chômeurs de l’industrie du délainage 
parmi les chômeurs normaux. 


M. Valentino à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5320) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à: 1° payer au taux plein 
l'allocation de chômage aux chômeurs totaux de l’industrie du 
liège ; 2° relever le taux de l'indemnité perçue par les travail- 
leurs du liège atteints par le chômage partiel; 3° étendre le 
bénéfice de cette indemnité aux travailleurs des petites entre- 
Prises groupant moins de einq ouvriers. 


—+0+- 





Validation de pouvoirs. 





Dans sa séance du 29 janvier 1953, l’Assemblée nationale 
à validé les pus de M. Amar Naroun, député de Constantine 
R* collège, 2e circonscription). 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 JANVIER 1053 
(Applicallon des arlcles 94 et 97 du règlement.) 





« Art. M. — ,.,. Us des des à ….. 


« Les questions doivent être très sommairement rédiotes et ne 
contenir aucune nnputation d'ordre personnel à l'égard de taers 
nommément désignés. » 


SPONONIVE CCC SON FN PET. ES 1 CE] 


« Art, 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutelcis ta faculté de déclarer par écrit que 
d'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce delai supplémentaire ne peut excéder 
un maivis. » 





AGRICULTURE 


. — 29 janvier 195%. — M. Ménault demande à M. le ministre 
de l’agriculture <'il ne juge pas opportun de provoquer un assonplis- 
sement à la loi du 15 mars 1943, concernant la nécessité de supprimer 
les barrières départementales qui n'ont plus kurs raisons d'être, en 
donnant droit, à chaque moulin, de livrer dans un rayon de 40 à 
00 kilomètres de chez lui, 





. — 29 janvier 1953, — M. Hénault expose à M. le ministre de 
l’agriculture qu'un cultivateur ayant subi en 1951 de lourdes pertes 
de bestiaux a remis des certificats, lesquels ont élé admis par l'ins- 
pecteur local des contributions directes, Toutefois, Je conseil de 
préfecture a rejeié ‘a plupart des attestalions — celles émanant des 
« maréchaux experts » n'admettant que celles des vétérinaires. De 
ce fait, ce cultivateur a dû payer, sous peine de pénalité, le complé- 
ment d'impôt qui avait été l’objet d'un dégrèverment antérieur, 1 Jui 
demande si cette discrimination de la qualité des personnes, vétéri- 
haires où maréchaux experts est vraiment justifiée, 





. — 29 janvier 1939. — M, Ménault demande à M. le ministre 
de l'agriculture, les maréchaux experts élant aulorisés à exercer la 
médec'ne et la chirurgie vétérinaire (ayant un statut légal, loi du 
22 juin 1938\, s’il ne serait pas possible de leur faire atiribuer des 
vaccins anti-aphleux, en cas de recrudescence, malheureusement 
toujours à craindre, de l'épizootie. En effet, le privilège acrordé aux 
vélérinaires seuls à permis à la fièvre aphieuse de s'étendre, le 
cheptel n'ayant pu être immunisé à temps. 





6467. — 29 janvier 195%. — M. Pluchet demande à M. le ministre de 
l’agriculture: 1° l’ordre de grandéur des dépenses d'établissement de 
la statistique agricole annuelle en 1952, savoir: frais d'impression 
des documents et expéditions, rémunération des secrétaires de 
mairie, frais de contrôle, rémunération des auxiliaires, contri- 
bution de l'O. N. [I C., contribution de l'L N. S. E. E.: 20 la date 
approximative à laquelle il espère pouvoir publier l'ouvrage consacré 
à la statistique agricole pour l’année 1950. 





FINANCES 


6468. — 29 janvier 1953. — M, Dubois demande à M. le ministre 
des finances quel est le montant des prêts consentis à chaque dépar- 
tement, depuis le 1** janvier 19%52, par: 1° la caisse des dépôts et 
consignations ; 2° le Crédit foncier de France; 3° le crédit agricole, 
et la nature des travaux gagés, Il précise que les renseignements 
demandés concernent uniquernent les déparlements et non pas jes 
communes, 





INTERIEUR 


6469. — 29 janvier 1953. — M. Darou expose À M. le ministre de 
l’intérieur le Cas suivant: M. L... a signé, le 15 février 1943, un enga- 
gement de trois ans dans le 15° bataillon de sécurité, devenu ser- 
vice des gardes-voie et communications; il a contracté une pleu- 
résie durant ce service et celte pleurésie a été à l’origine d'une 
tuberculose pulmonaire dont il est actuellement atteint; une de. 
mande de pension présentée au titre de garde-voie et conwnuni- 
tations a été: a) refusée le 5 janvier 1952 (décision n° 3911) par 
le ministère des anciens combattants, motif pris que le départe- 
ment n'était pas compétent pour en connaitre et qu'il fallait s'adres- 
ser au ministère de l'imérieur; b) refusée le 25 mars 1%2 {n° 485) 
par le ministère de l'intérieur, direction générale de la sûreté matio- 
nale, service liquidäteur de l'ex-service des gardes-voie et <om- 
munications, motif pris que les faits invoqués — pleurésie contrac- 


tée en mai 19%5 — sont postérieurs au fer janvier 1M5, date de 
la militarisation du corps et qu'il fallait s'adresser au serve des 
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ensions civiles et enilitaires du ministère des forces armées: c) re- 
Ends par le ministère des forces armées qui, le 18 mai 1952, fait 
connaitre à l'intéressé que le dossier est transmis an mninistère des 
anciens combattants; d) prise en considération le 20 juin 1952 par 
le bureau des victimes civiles au ministère des aneiens combattants, 
qui demande la constitution d'un dossier au titre de la loi du 20 mai 
4916; e) refusée par le eninistère des anciens combattants en dé- 
cemvbre 1952, en invitant l'intéressé à s'adresser au minisière de 


l'intérieur par l'intermédiaire du préfet du Gard. 11 lui demande: 
ge si celte carence d diverses administrations va bientôt prendre 
An; 2 s'il est f b'e de savoir à qui l'intéressé doit s'adresser 


pour laire valuir ses jroils à pension, 





MARINE MARCHANDE 


6470 -- 99 janvier 1959. — M, Diethelm demande À M. le secré. 
taire d'Etat à la marine marchande «|| et normal: {o qu'un com- 
enissaire de la marine marchande appartenant aux « agents du ser- 
vice général », touche une pension qui n'atleint pas la moiiké de 
celle accordée À un «inscrit maritime » faisant partie de la même 
catégorie de pensionnés et ayant navigué le mème nombre d'an- 


nées: 2 que la femine de cet « inscrit marilione » ait droit à la moi- 
tié de la pension de son mari, si celui-ci vient à décéder, alors que 
la femme de l'agent du service général! n'a, dans ce cas, plus droit 
E] Tien. ® 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6471. 20 fanvier 19,9, — M. Antier demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale :i ne fermme, qui à créé récein- 
ment un fonds de pâtisserie, qu'elle exploitait avec son mari et 
qu'elle a dû donner en gérance en raison de l'état de santé de son 
conjoint, est tenue d'adhérer à une caisse interprofessionnelle de 
retraile vivillesse et de verser les cotisations afférentes, étant donné, 
d'une part, que celte commercante n'a jarmais été inscrite à la 
chambre des méliers de son département et que, d'autre part, le 
gérant de re fonds de pâtisserie adhère déjà à la caisse interprofes- 
slonnelle de retraite dont il ressort. 

00®—— — 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


6111. M. Bricout expo<e à M, le ministre de l'agriculture que les 
arrèlés prévus à l'article 5 du décret ne 51-727 du 6 juin 1951 ne sont 
as publiés Or, ceux-ci doivent fixer les coefficients permellant de 
déterminer les salaires servant de base au calcul des pensions de 
vieillesse (assurances sociales agrico e<) des assurés nés postérieu- 
rement au 31 décembre 1890, Les caisses ne peuvent, en effet, pro- 
céder à la liquidation définitive des pen+<ions des intéressés qu'après 
publicalion de ces arrêtés, I lui demande queïles mesures il compte 
prendre pour hâter la parution desdits arrèlés. (Question du 6 jan- 
vier 1.) 

Réponse A la suite du rapport présenté au comi'é permanent 
de la commission consultative de: assurances s0cia'es agrico'es, le 
département de l'agricullure a établi les projets d'arrètés prévus par 
l'article » du décret n° 51-727 du 6 juin 1951. Ces textes, et en parti- 
culier l'arrêté relatif À la liquidation des pensions ou rentes de 
vieillesse ou d'invalidité de l'assurance socia e obligatoire agricole, 
sont actuellement soumis à la signature des départements ininis- 
hériels intéressés. 





INTERIEUR 


5603. M. Valentino, se €férant à la réponse faite le 13 novembre 
4952 à sa question cerite n° 4770, sguae à M. le ministre de l’inté- 
rieur que le législa'eur à établi le droit d'octroi de mer au profit 
exclusif des communes des « épartements d'outre-mer et, qu'en con- 
séquence, des droits assimilés an droit d'octroi de mer ne sauraient 
êtr, perçus au profit des budgets dépariementaux qu'en compensa- 
tion de dépenses prises en charge par ces budgels, au lieu et place 
des budgets communaux; et lui demande s'il croit compa'ible avec 
une politique de baisse des prix le réiablissement, dans les Tr 
ments d'outre-mer, de la taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires et le relèvement des droi's d'octroi de mer. (Question du 
21 novembre 102.) 

Réponse, — Le décret du 13 février 1952 a réservé aux budgets 
départementaux le produit des droits assimilés aux droits d'octroi 
de mer portant sur les rhums et spirilueux, en vue de procurer des 
ressources nouvel'es à ces budgels et d'aiéger le po:ds de la fiscalité 
directe, Muis oucun transfert de charges communales aux dépar- 
tements n'a été imposé en contre-partlie, La diminution des res- 
sources fiscales des communes devra ètre compensée par un léger 
relèvement des droits d'octroi de mer e! par le rélablissement de la 
taxe locale additionnelle sur le chiffre d'affaires. Celle dernière 
mesure a d'ailleurs été proposée par la très grande majorité des élus 





“+3 départements d'outre-mer. L'incidence de ces impôts res'ers 
faible, notamment sur les produits de première nécessité, La taxe 
loca'e procurera aux communes des départements d'outre-mer, par 
le jeu de la péréquation, plus de revenus qu'elle n'entrainera da 
chirges pour les contribuables. Il convient de souligner que ces 
mesures doivent entraîner un ailègement des charges pesant sur ls 
redevables des impôts directs locaux; et qu'enfin elles doivent €:re 
envisagées dans le cadre de la réforme d'ensemb'e réalisée par Le 
décret du 13 février 1952 qui a diminué sensiblement la taxe à !x 
production sur les importations intéressant l'amélioration de la pro- 
duction et des conditions de vie des habitants des départements 
d'outre-ruer. 





5873. — M. Penoy demande à M, le ministre de l'intérieur: {° :'} 
est exact que la loi validée du % décembre 1942 prévovant des es 
aux associations pieuses n'est pas applicable à la Martinique: 2 ;j 
ce motif suffit pour retarder le règlement d’un legs important fuit 
par une personne décédée en 19149 à une association religieuse de ca 
département; 3° quelles mesures sont prévues pour pallier cette 
carence. (Question du 11 décembre 1952.) 

Réponse. — 19 La loi du 25 décembre 1942 habitant les asssix 
tions culluelles à recevoir des dons et legs et qui, contrairement à 
ce qu'avance l'honorable parlementaire, n’a pas été validée, n'était 
pas de plein droit applicable à ;a Martinique. En outre, depuis la 
transformalion de cette ancienne colonie en département, !a dispo. 
sition législative en cause n'y a pas été introduite; 2° l'incapacité 
de l'associalion diocésaine de la Martinique n'est pas de nature à 
mettre obstacle au règlement d'une queiconque succession, En efle!, 
dans la seule aflaire en instance concernant celle association eul- 
tuelle, la testatrice a également gratiflé deux établissements d'u'ilié 
publique. Un projet de décret tendant à autoriser ces deux œuvres 
à accepter leurs legs est présentement soumis à l'examen du conseil 
d'E'al; 3° étant donné que, par suite du régime en vigueur dans 
le département de la Martinique, l'association diocésaine n'est pag 
habilitée à recevoir un legs, l'émolument de ce’le-ci fera en l'espèce 
retour, sous réserve de l'avis du conseil d'Etat actuellement saisi, à 
l'exéculeur tes'amentaire en vertu d’une clause expresse du le:l1- 
ment. 





6007. — M. Patinaud expose à M, le ministre de l'intérieur: !° que 
le maire de la commune de Marlhes (Loire) à fait l'acquisition 
d'un véhicule automobile pour Je ramassage des enfants des 
hameaux, y compris le hameau de Joubert, où existe une école 
publique, sous le prétexte de rassembler les élèves au bourg où 
l'école publique se trouve présentement fermée et où fonction- 
nent exclusivement des écoles privées. Cest par délibéralion du 
conseil municipal de cetle commune, en date du 6 juillet 191, 
que cet achat fut décidé et la dépense (590.976 F) prélevée sur 
le crédit ouvert au chapitre IX, artice 5 du budget primitif: « Mobi- 
lier scolaire et matériel d'enseignement ». D'autre part, l'équige- 
ment du véhicule a été effectué par un prélèvement sur le mens 
crédit et en vertu d'une délibération du conseil municipal en 
date du 8 janvier 1952; 2o que ces délibérations ont été approuvées 
par M. le préfet de la Loire, les 2 janvier et 8 février 192, sans 
avoir sollicité l'avis de l'inspection académique, particulièrement 
intéressée par la question, Il apparait nettement que les fonis 
communaux ont été détournés de leur affectation et qu'une telle 
mesure avait pour but évident de liquidez l'école publique du 
hameau de Joubert et de favoriser les écoles privées du bourg. 
Il lui demande: 1° si les délibérations susmentionnées, contraires 
à la législation et aux règlements en vigueur, ne doivent pas élre 
annulées de plein droit (art. 63, loi du 5 avril 1884): 2° si le 
prélet de la Loire, qui a approuvé de telles délibérations, n'a pas 
commis un excès de pouvoir; 3° quelles mesures il compte prendre 
pour ablenir, en l'occurence. le respect de la législation en vigueur. 
(Question du 19 décembre 19%2). 

Réponse. — 19 Les délibérations du conseil municipal de Marine“, 
en dale des 6 juillet 1951 et 12 (et non 8) janvier 1952, décidant 
respectivement l'achat et l'équifement d’un véhicule par la com- 
mune pour le ramassage « des élèves des écoles » sans autre pré- 
cision, n'étaient pas de plein droit illégales. En eflet, une commune 
peut, dans la limite de ses attributions, prendre l'initiative d'orgai- 


hiser un service de transport pour Jaciliter la fréquentation 


scolaire. L'existence d'écoles privées dans la commune nest pis 
de nature à former une objection préjudicielle à la création dun 
tel service; 2% le préfet de la Loire n'avait pas de motif valabis 
de refuser d'approuver des délibérations qui ne contrerenaient À 
aucune disposition particulière. 11 n'a donc pas commis d'extts 
de pouvoir en homologuant ces délibérations; 3° si le ete de 
l'acquisition d'un autocar, destiné au transport des élèves était 
admissible, la commune de Marlhes, qui compte une école publique 
et plusieurs écoles privées, devait organiser le service de rarni* 
sage de telle manière que, d’une part, les élèves des écoles publ: 
ques ne fussent pas défavorisés et que, d'autre part, les €le\e 
non indigents des écoles privées ne fussent pris en charze qu? 
contre versement du coût intégral du service rendu. Or, au Cour 
d'une enquête qu'a faite dans la commune un représentant du pré- 
fet, il est apparu que le conseil municipal avait décidé, par délibé- 
ralion du 2 août 1952, de mettre gratuitement l’autocar à la seuê 
disposition d'une associalion ne groupant que des parents des 
é'èves des écoles privées. La délibération prise à cet effet n ani 
pas élé adressés à la préfecture et elle n'a pu être découverte Le. 
par l'inspection du registre conservé en mairie. Dès que le pre" 
a connu cette délibération évidemment illégale, il en a prono 

la nullité par arrêté motivé du 10 décembre 1952. 
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JUSTICE 


_— M, Maton demande à M. le ministre de la justice quelle 
procédure doit être utilisée pour demander ja nullité d'un procès- 
verbal de conciliation conclu et signé en l'absence du juge de 
aix et de tout suppléant de celui-ci, et quelles sanctions encourt 
e juge de paix qui, postéreurement à la conclusion dudit procès- 
verbal, à posé sa signature sur celui-ci. (Question du 9 décembre 
492.) 

Reponse. — L'exactitude des mentions contenues dans un procès- 
serhal de eonciliation, et notamment de celles concernant la com- 
arulion des parties devant le juge, ne peut étre contestée que par 
a voie de la procédure de l'inscription de faux. 1] appartient donc 
aux intéressés, soit de porter plainte ou de se constituer parlie 
aivile en vue de l'exercice d'une procédure criminelle, soit de 
soulever le moyen, à titre d'incident civil, au cours d'une instance 
engagée à l'occasion de l'exécution du procès-verbal. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6118. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones sur la commodité que présente- 
rait l'émission d'un timbre de 75 francs. En eflet, les lettres d'un 
poids maximum de 5 grammes expédiées par avion vers les pays 
d'outre-mer ne peuvent être affranchies par une vignette unique, 
faute de timbre de ce montant, et lui demande s’il est dans ses 
intentions de combler cette lacune. (Question du 6 janvier 1955.) 


Réponse. — La liste des timbres-postes de la série d'usage cou- 
rant est établie avec le souci de répondre aux besoins de l'en- 
semble des usagers, tout en limitant le plus possible le nombre 
des figurines. S'il devait êlre tenu compte des cas particuliers, le 
nombre des figurines en service serait très élevé et de sérieux 
inconvénients en résulteraient pour l'ensemble des bureaux de 
poste dont l'approvisionnement comporte nécessairement toutes les 
valeurs. Le nombre annuel des lettres avion soumises au tarif de 
%» francs ne saurait justifier la création du timbre-poste correspon- 
dant. Par contre, un timbre de 25 francs susceptible de remédier 
partiellement aux difficultés signalées est compris dans les nou- 
selles séries à émettre. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5765. — M. Marcel Massot demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si un sinistré, marié bien avant son 
sinistre, sans contrat (done sous le régime de la communauté légale 
de biens, dont l'épouse, plus âgée que le mari, a plus de soixante- 
dix ans, peut avoir le droit de toucher la moitié des dommages de 
"y mobiliers subis par le ménage. (Question du 4 décembre 
952.) 

Réponse, — Aux termes de l’article 41 de la loi du 98 octobre 1916, 
en cas de mariage et quel que soit le régime matrimonial, l’indem- 
nité mobiière est versée au chef de famille qui est considéré comme 
ayant droit à cette indemnité. L'inscription des sinistrés sur les 
listes prioritaires étant effectuée en considération de l’âge et de la 
situation de l'ayant droit, il n’est pas possible, dans le cas visé par 
l'honorable pariementaire, de tenir compte de l'âge de son épouse, 





5793. — M. Penoy dernande à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme: 1° la liste par grades et functions, des diverses calé- 
ories de personnes, employés au ministère de la reconstruction et 
e l'urbanisme (services central et extérieurs); 2° un état résultant 
de la réponse à la question ci-dessus, donnant, par année, depuis 
la création du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, le 
nombre des agents émargeant au budget du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, en distinguant les agents titulaires, des 
fonctionnaires contractuels ou auxiliaires; 3e la liste des servives 
considérés comme permanents à l’intérieur de ce département minis- 
tériel (services central et extérieurs) et le nombre des agents titu- 
laires, d'une part, et non titulaires d'autre part, employés dans 
chacun d'eux pour chacune des années considérées au paragraphe 2° 
ci-dessus; 4e s'ii est exact que des agents d'autres départements 
ministériels et nalamment de ce:tain service extérieur du se‘réla- 
riat d'Etat aux affaires économiques, apportent un concours perma- 
nent au ministère de la reconsiructinn et de l'urbanisme tout en 
continuant à émarger au budget de leurs services propres. S'il en 
est ainsi, la liste des services en cause et le nomibre des agents mis 
à la disposition par chacun d'eux. ‘Question du 3 décembre 1952.) 


Réponse. — 1° Le fonctionnement du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme est assuré actuellement par les catégories de 
versonne!s énumérées ci-après: a) Adininistration centrale. — Meim- 
us du corps de l'inspection générale : inspecteur général, a KŸ- ur 
et inspecteur adjoin!, Agents du corps de contrôle des H. L. M.: con- 
trôleur principal, contrôleur et vérificateur technique. Personnels 
administratifs: directeur, chef de service, directeur adjoint et sous- 
directeur, chef de bureau, sous-chef de bureau et rédacteur; contrô- 
leur et vérificateur; chef de groune et commis; dame sténodactyla-. 
graphe. Personnels de service, de maîtrise et ouvriers: chef du ser- 
vice intérieur, brigadier, huissier, agent de service et homme 
d'équipe ; chef de groupe de sécurité et pompier; chef d'atelier, chef 
d'équipe et ouvrier d'imprimerie; contremaître, chef d'équipe et 
ouvrier professionnei; chef de garage el conducteur d'automobile; 
chef de slandard et prénosé téléphoniste. b) Services extérieurs, — 
Personnels administratifs: délégué général (des agents des cadres 
administratifs ou techniques peuvent, par ailleurs, être investis deg 
fonctions de délégué départemental ou interdéparlemental) chef de 
service départemental des dommages de guerre, chef adjoint de ser- 
vice départemental, chef de section, sous-chef de section et rédac- 
teur; contrôleur et vérificateur; cominis, Personnels auxiliaires de 
service (dont l'intégration dans ie: cadres temporaires est envisagé 
an titre du budget de l'exercice 1933): auxiliaire de service et con- 
ducteur d'automobile. c\ Administration centrale et services exté- 
rieurs (personnels soumis aux mêmes dispositions statutaires). — 
Personnels techniciens: urbaniste en chef, inspecteur et inspecteur 
adjoint de l'urbanisme et de l'habitation; contrôleur général; archi- 
tècte en chef et architecte; ingénieur en chef; ingénieur principal 
el ingénieur; réviseur en chef, réviseur principal et réviseur; vérif- 


« Cateur technique; dessinateur, agent principal et agent de la recons- 


truction. Personnels auxiliaires de bureau (chargés en principe de 
fonctions administratives): auxiliaires de bureau et employé de 
bureau sur contrat (les agents occupant ces emplois vont élg pro- 
chainement intégrés dans les empiois temporaires suivants: cOimmis, 
agent de la reconstruction, aide-commis, dame sténodactylographe 
et employé de bureau), 2e Le nombre des agents émargeant depuis 
la création du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme au 
budget de ce département est indiqué dans le tableau ci-après: 
































TEMPORAIRES, CONTRACTUELS 
TITULAIRES ce suxilialres TOTAL 
AXNÉE à 
Administration Services Emplois Administration Services Emploi ° > ji 
centrale. extérieure. communs (4). ceatrale. extérieure Rs . Titulaires. Non titulaires, | Total général. 

PR séoei ? BOSSER 
145 » 5 5 4.307 9.102 3.747 » 44.456 11.156 
1946 » » » 1.638 10.867 4.587 » 17.112 17.112 
1947 » » » 1.840 11.315 5.496 » 18.651 18.61 
1:48 . È 8 4.617 9.95% h.7171 # » 17.380 17.384) 
1949 345 1.219 910 1.174 1.584 4.550 2.504 43.308 15.812 
4950 370 1.219 940 1.100 1.313 4.279 2.529 12.69 15.221 
491 370 1.219 910 1.101 7.195 3.806 2.529 12.102 11.6" 
1352 458 1.585 1.566 975 6.774 3.093 3.609 40.82 14.401 














(1) Sont seuls visés sous cette rubrique les personnels techniciens dont les effectifs 
centrale et les services extérieurs qu'après achèvement des opérations de titularisation. 


ne pourront être répartis entre l'administration 





3° Les tâches à caractère permanent qui ont été conflées au minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme par certaines dispositions 
législatives où réglementaires sont réparties entre les différents ser- 
Yes de l'administration centrale et des services extérieurs, et, de ce 
fait, aucun d'eux ne peut être considéré comme spécifiquement per- 
Manent, C'est en fonction des attributions dévolues à chacun de ces 
tervices qu'a été prononcée l'affectation des personnels, indépendam- 
Mmenl de la qualité de titulaire ou de temporaire des agents. 4e Ce 
nest qu'à titre exceptionnel que des fon:tionnaires ou agents re:e- 
want d autres départements ministérie!s sont autorisés à exercer, en 
BUS de l'activité principale, des fonctions au ministère de la recons- 
truct'on et de l'urbanisme. Il est fait application, en pareil cas, des 
gipositions du décret-lo! du 29 octnb:e 1936, modifié par l'ordonnance 
C1 25 août 1944, et par Ja loi n° 48-1159 du 20 septembre 1958, relatif 
#4 cumuls d'emplois de rémunérations et de retraites. C'est égaie- 





ment à titre exceplionnei que des personnes appartenant a des admi- 
nistrations ou services publics sont mis à la disposition du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, dans les conditions prévues 


par les articles 2 des décrets n°+ 45-2253 et 2258 du 5 octobre 145 
modifiés. 





68%. — M. Cristofol demande à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si un ancien contrôleur technique du déminage 
du M.R.U. mis à la disposition (par le ministère) de Ja direction des 
travaux publics de Tunisie (service du déminage) où il a exercé 
pendant quatre ans ses fonctions, peut, s'il est de nouveau embau- 
ché par le M.R.U., espérer voir valider, pour la retraite et l’ancien- 
nelé, les quatre années passées au service du déminage de la Tunij- 
sie. (Question du 9 décembre 1952.) 
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Réponse, — Certains agents en provenance du service du démi- 
nage du tuinistère de la reconstruction et de l'urbanisme ont été 
embauches en 1946 et 1947 par le service du déminage de Tunisie; 
inais les intéressés ont alors été rémunérés sur le budget de la 
Régence et ont cessé d'uppartenir aux cadres du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Dans ces conditions: a) les services 
accomplis en Tunisie par les personnels dont i s'agit ne parer 
pas éure pris en compte pour l'ancienneté au ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, en cas de réembauchage dans cette 
administration, quei qui it l'emploi qui leur serait confié; b) dans 
l'hypothèse où les intéressés viendraient à faire ultérieurement l'ob- 
jet d'une mesure de tilularisalion, les services dont il s'agit ne pour: 
raicnt pas êlbre validés pour la retraite au titre de l'article 8 (I, Je) 
de la loi du 20 septembre 19%M8, dont les dispositions ne sont appli- 
cables, en vertu de irrèté du 13 juin 190 (Journal officiel du 
2% juin), qu'aux seuls personnels des services du déminage rému- 
nérés sur le budget de l'Etat français: par contre, les intéressés 
auraient la possibilité d'adresser une demande à l'administration de 
la Régence en vue d'obtenir la validation éventuelle de ces services 
au titre du régime local de retraites, de telle sorte que les périodes 
ainsi 1 des puissent être prises en compte pour la liquidation de 
la pension « À part contributive » qui serait Servie par l'Etat, lers 
de l'atmssion de ces personnels à la retraite, en application de 
l'article 7: de la loi du 14 avril Kn4. 


——_—— ———— 


6836. M Joseph Renaud expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que l'article 10 de la loi n° 46-2350 du 


» bre 1%46 prévoit que sont admis au bénéfice de la présente 
Joi jo les étrangers avant servi, ou dont l'un des ascendants, des 
descendants ou le conjoint a servi au cours des hostilités pendant la 
guerre de 1914-4198 où celle de 419-1455 dans les formations rmili- 
taires françaises ou dans les formations militaires allées au titre de 


l'armée française, Il lui demande si le titulaire de la carte de com- 
battant vosontaire de la Résistance (loi ne 49-498 du 25 mai 1949) 


peut ln lier des disposilions de l’article 10 de la loi du 28 octabre 
1946 es dommages de guerre (premier paragraphe), (Question 
du mbre 1902.) 

Re , Pour justifier des services qu'ils ont accomplis dans la 
he e, les sinistres étrangers revendiquant le bénéfice des dispo- 
situ eéxce! nnelles de l'article 10 (1°) de la loi du 23 octobre 
1946, sur les dominages de guerre, sont tenus de fournir un certi- 
flcat d'appartenance aux forces francaises de l'intérieur « modèle 
national », délivré par le secrétariat d'Elat à la guerre ou par MM. les 
ge: iux commandant les régions militaires. La carte de combattant 
volontaire de la Résistance ne saurait remplacer ce certificat, étant 
do e les critères qui déterminent la délivrance de ces deux 
pu nt it pas 1i0s Imeines 





5856. M. Pierre Ferri demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si un Français propriétaire d'un immeuble 
sinistré en Belgique, dont le dossier a été déposé à l'office des biens 
et intérêts prvés (ministère des affaires étrangères) peut vendre 
l'immeuble sinistré et rapatrier en France le produit de la vente 
sans aliéner ses droits aux dommages de guerre, (Question du 
40 décembre 19%2.) 


Réponse, Le problème posé par l'honorable parlementaire 
n'entre pas dans les attributions du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisine, mais ressortit exclusivement aux attributions de 
l'&ætministration belge des d'ummages de guerre et des services com- 
pétents chargés du contrôle des changes. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5990. — Mme Lempereur appelant l'attention de M, le ministre de 
la santé publique et de la population sur la loi n° 43-1094 du 2 août 
4949, ayaut pour objet de venir en aide à certaines catégories d'aveu- 
les et de grands infirimes, modifiée notamment, par la loi ne 52- 
19 du 19 avril 19%, lui demande comunent il entend expliquer les 
deuxième et troisième alinéas de l'article 13 de ladite loi et, plus 
spécialement, attribuer l'allocation différentielle prévue au troisième 
alinéa lorsqu'il s'agit: 1° de deux aveugles ou infirmes mariés, non 
travailleurs: a) qui ont tous les deux besoin de l'aide constante d’une 
tierce personne; b) dont l'un seulement a besoin de l’aide cons- 
tante d'une tierce personne; c) dont aucun n'a besoin de l'aide 
constante d'une tierce personne; 2° d'un célibataire aveugle ou 
Mmftrme, non travailleur, qui n'a pas besnin de l'aide constante 
d'une tierce personne, (Question du 15 décembre 1%2.) 


Réponse. — Une remarque préliminaire s'impose: l'alinéa 4 de 
l'article 13 indique notamment que la majoration pour tierce per- 
sonne n'entre pas en comple dans le calcul des ressources prévues 
aux alinéas 1, 2 et 3. En effet, celte majoration est représentative 
de frais; aussi est-il logique d'élever le plafond d'admission fixé à 
l'alinéa 2, du montmt de l'allocation sollicitée par un infirme ayant 
besoin de l'aide constante d'une tierce personne. Le montant de 
l'allocation différentielle résulte du calcul que les exemples qui vont 
suivre éclaireront: 1° situation de deux infirmes non travailleurs: 
a) ménage d'infirmes ayant tous deux besoin de l'aide constante 
d'une tierce personne. Dans ce cas à y à lieu de faire séparément 
pour chacun des époux le calrul le Concernant, suivant l'exposé 
Ctaprès, en tenant compte, dans le deuxième calcul de la pension 
éventuellement accontée au premier requérant. Situation d'un con- 
doint. palond d'admission du ménage fxé par le paragraphe 1 de 


l'article 1er de la loi n° 49-1091 soit: 138.000 augmenté du monta: 
de la majoration pour tierce personne %.000 (art. 5 modifié de 
loi), soit 231.000, A déduire ressources du ménage: la pension 
la majoration sont accordées soit en totalité, soit partiellemen: 
leur montant dépasse la différence entre le plafond et les ressoure. 
du ménage. Situation de l’autre conjoint: plafond d’admis: 
231.000. A déduire ressources du ménage y compris la pension «: 
l'exclusion de la majoration du premier conjoint, compte tenu 
tefois de la présence d’une tierce personne au foyer et de l'ait 
fait qu'elle y apporte: la pension et la majoration sont acconié. 
soit en totalité, soit partiellement si leur montant dépasse la di: 
rence entre le plalond et les ressources du ménage: b) mx 
d'infirmes, dont l’un seulement a besoin de l’aide constante d'un 
tierce personne. Le calcul pp" comme précédemment en 
nant pour plafond d'admission de celui des deux qui n'a pas be: 
de l'aide de la tierce personne le chiffre de 138.000 francs, ladt 
majoration pour tierce personne étant exclue du montant des res 
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sources; c) ménage d’infirmes dont aucun n'a besoin de l'aide cons. 
tante d'une tierce personne. Les deux calculs s'opèrent chacun <ur 
la base de 128.000 francs; 20 situation d’un célibataire infirme, non 
travailleur, qui n'a pas besoin de j'aide constante d'une tierce }wr. 
sonne. Le principe demeure le même, la pension qui doif lui ctre 
allouée peut alteindre 56.100 ou 59800 suivant sa résidence; 611 
sera réduite à dune comurrence si l'ensemble des ressources et 42 


la pension dépasse le plafond fixé à l'alinéa 2 de l’article 13, sit 
101.000 pour une personne seule. 





6059. — M. Lefranc demande à M. le ministre de la santé pubik 
que et de la population: 1° si les termes employés dans l'art 2 
de la loi 52-4232 du 17 novembre 1952 « ainsi que les personnes 
âgées de vingt-cinq ans au moins, qui justifieront avoir exercé pen- 
dant cinq années au moins avant le fer janvier 1950 », doivent <a 
lui, s'interpréter en ce sens qu'il faut que l'âge de vingt-cinq ans 
susvisé ait été atteint par le bénéficiaire à la date de la promul- 
gation de la loi ou à la date où les cinq années on comme à 
courir, ou à toute autre date; 2e l'interprétation qu'il convient, selon 
lui, de donner à la formule insérée au même texte et visant « une 
activité professionnelle d'opticien-lunetier »; s'agit-il de l'activité de 
d'opticien installé, de l'employé d'un opticien, d'un ouvrier ou d'un 
stagiaire travaillant chez un opticien, ou de toute autre cat:zorr 
d'activités similaires, et dans quel cadre la définition de celte acti- 
vité professionnelle semble-t-elle pouvoir être définitive ? (ues- 
tion du 23 décembre 1952.) 


Réponse. — 10 Sous réserve de l'appréciation souveraine de: (rl 
bunaux, il résulte de l'étude, tant du texte de la loi du 17 novem- 
bre 1952 que des divers rapports présentés pour le vote de cette 
loi, que la daté à considérer pour l'âge de vingt-cinq ans ex 74 
à l’article 2 s'entend de la date de promulgation de la loi, la dite 
du {er janvier 1950 ne concernant que le début de l’activité profes 
sionnelle; 2° Lors du dépôt du premier texte (projet de loi n° 41, 
le 16 novembre 1948) destiné à modifier la loi du 5 juin 1944 durs 
le but de permettre aux anciens employés de bénéficier des « droils 
acquis » au même titre que les patrons, directeurs effectifs oy 
gérants, l'exercice antérieur de trois activités professionnelles «f- 
férentes était exigé pour pouvoir bénéficier des dispositions de ! arti- 
cle 2 de la loi, à savoir: monteur, ajusteur et vendeur. La propo- 
sition de loi n° 9653 de M. Segelle, député, déposée le 29 mar: 1%4 
n'exigeait plus qu'une seule activité professionnelle d'opticien Line 
tier, C'est cette disposition qui a été reprise dans la loi du 17 noivin 
bre 1952. 11 résulte donc de l’évolution du texte qu'il suffit à l'inti: 
ressé d'avoir eu une activité professionnelle d'opticien lu à 
quelconque, pendant la durée et aux dates exigées par la loi, pour 
pouvoir obtenir le bénéfice de l'article 2 de ladite loi. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6109. — M. Huel expose à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme que la loi no’ 51-124 du 26 seplembre 1#4 
instituant des bonilications d'ancienneté pour les personnes ajant 
pris une part active et continue à la Résistance et prévoyant du 
dérogations temporaires aux règles de recrutement et d'ava 
n'est pas applicable au personnel de la Société nationale de: : 
mins de fer français. 11 lui demande si la part prise par les chemi- 
nots à la libération du territoire et les sacrifices supportés par eur 
corporation, consacrés par la remise de la Légion d'honneur à 1 
Société nationale des chemins de fer français, ne permettent jai 
d'espérer du Gouvernement une reconnaissance égale à celle qu il 
manileste aux autres administrations ou collecuvilés pubiajuts 
(Question du % décembre 1952.) 

me — La Joi ne 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des 
bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
active et continue à la Résistance et prévoyant des dérozalons 
temporaires aux règles de recrutement et d'avancement ne:l pas 
applicable en principe aux agents de la Société nationale des ‘he 
mins de fer français qui n’ont pas la qualité de fonctionnaires dé 
l'Etat, des départements, des communes et des établissements publics. 
Le département des travaux publics, des transports et du tourisme 
serait néanmoins disposé à accorder certains avantages en matière 
d'avancement aux cheminots anciens déportés, internés ou résistants. 
11 fait examiner à celte fin, en accord avec la Société nationale des 
chemins de fer français, les moyens propres à donner satisfaction 
aux intéressés, dans toute la mesure compatible avec la situation 
financière actuelle de cette société. 
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Ê Catoire. uossel. Mazier. 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Catrice. :oubert. Mazuez (Pierre- 
Cavelier. souin ‘Félix). Fernand), 
sind ge Cayeux (Jean). »ourdon ss pes 
séance jeudi vi k Chabenat. sozard {Gilles). édecin. 
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Sur l'amendement de M. Triboulet après l’article 8 Uhevallier Jarques). Guissou (Henri). Métayer. 
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Sanogo Sekou, 

sauvajon 

…avarr 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (A'bert}, 
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Schmitt chené}, 
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Sehneiter, 

Schuman 
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MM 
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Astier de La Vigerie (4°) 
Ballanger (Hubert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy, 
Bartoliru 
Benoist Charles), 
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Benoit (Aleide), Marne 


Besset 
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Billoux, 
Biss01, 


Bonte (Florimomd). 
Boscary-Mopsservin. 
Boultavant. 
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Cachin (Marcel). 
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Castera. 
Cermolacce, 
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Chambrun (de). 
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Cherrier, 
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Pierre Cot. 
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Denis (Alphonse), 
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Duclos Jacques), 
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Laborbe 
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Mlle Marzin. 
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Mervier ,André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
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Mouton, 
Muller. 
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Noël (Marcel), 
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Mme Rabaté. 
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Pour l'adoption... ..sssssssoossssse 136 
Contre ,..... csnoosesssscoesoscsee DD 


Mals, après vérification, ces nombres ont été reclifiés 


ment à la liste de scrulin ei-dessus. 


conformé- 





+ € 





kenouvitle (de). 
Bernard. 

bignon. 

Billotte. 

Boixdé. 

Bourgeois. 

Bouvier O'Cottereau. 
Bricout, 

Briot. 

Brusset :Max). 
Caillet (Francis), 
Carlini. 
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Commentry. 
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Delisune. 
Desgranges. 
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SCRUTIN (N° 1528) 

Sur l'amendement de M. Pinvidie an chapitre 10-10 de l'état à 
au budget des prestations familiales agricoles (Services ext. 
— Lersonnel) (Réduire le crédit de 15 millions). 
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4 





Ca 


Car 


Dejean 
Delach 
Delbez 
Delbos 
Delcos 
De mot 
Demus 
Denis 
L. —# 


Do rd 
De preu 
Desson 
Detœut 
Devem 
Devina 
Dezar w 


Lomme 
Dorey. 
Douala 
Doutrer 
Drave 21) 
Dubois : 
Duc los 
Du: '0S, 
Duf iour 
Lumas 
Dup raz 
Dupuy 
Duques 
Durrou) 
= L 
ain 
Mme E: 
Estèbe. 
Es Stradé: 
Evrard. 
Faggian 





ER APRES AE AUD DE PMR Ve 7 








ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° 


SEANCE BU 


29 JANVIER 1953 




















É 
Cachin (Marcel). Fajon (Etienne). Lenormand (Maurice). Paul (Gabriel), Rincent Teitgen (Pierre- 
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Caveux Jean), Mine Gabriel-Péri, Lucas, Mme Prin. Savary fourné 
Cermolacce. Gailard Lus:y Charles. Pronteau. Schaff lourtaud. 
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Charpentier. Gau. Maine-et Loire. Queuille (Henrt). Scuneiler. Couturier, 
Chassaing. Gautier. Manceau (Robert), Quilici Schuman (Robert,, Vaiabrègue. 
Chastella pm ARS nt Mme Rabaté. + _—…. ne D ne 
hiusson. azier. sui k , abier. schuimann (Mauric le (Jules), 
es Gernez. Pas-de-Calais. Le + ee — 7 " [Vas (Francis). 
cl 111er ‘Hacques) Giovoni Marcellin. Des. & elle. Védrines 
Chevigné d ; Girard. Marie (André) mer + re er Verdier. 
Chevigné de). s1 Q Martel i\. Nord Ranaivo Senghor. CPE. 
cine Go \ariel (Lou To L- Nine Vermerrsen 
ngniot sseL. ant + 19 ee Siefridt, ? VeI d 
o'in (André Goudoux. llaute-Savoie. a" Le Véry (Emmanuel), 
- À Je Gouin (Félix). Martinaud-Déplat. ce “pe + jure Viaite. 
on (Yves), Aisne. | Gourdon. Mile Marzin. eille-Soult _ s Vigier. 
ee, Gozard (Gilles) Masson (Jean). Renard (Adrien), gi Viliara 
ot | Mme Grappe. Massot (Marcel). Aisne 00. Vilieneuve (de 
Cle Floret (Aïtred), Gravoille.… Maton. DER (Fou. us CRFOER. :|visen + on 
Haute-Garonne. Grenier (Fernand). {Maurellet. Res ee Maurire Viollette, 
Coste-Floret (Paul) Grimaud (Henri). Mayer (Daniel), Seine. evnaud (Paul). Solinihac, Wagner. 
dr - , Croohss Mayer (René), we (Marcel), ns a 3 Haine 
a suéri ’onstantine. AIBeT. Soustelle. faci j 
rs ess Seine. ce Ro À (Bose). A. 4 Ribeyre (Paul), Mme Sporlisse. a 
Coudray. Guiguen. Mazier Ardèche. Tailiade, Zunino. 
Couinaud Guille Mazuez (Pierre- 
Courant (Pierre). Guislain. Fernand). 
Couston (Paul). Guissou (Henri). Meck. 
Coutant (Robert). Guitton (Jean), Médecin. Se sent abstenus volontairement : 
Cristofol, pu Loire-tnéieiours. Des. di 
rouzie suitton (Antome MEKKL. MM. Denais (Josep uér d'a ‘ 
| pe A }, Mendès-France. Denais (Joseph), Guérard et Jarrosson. 
Darou Guyot {kaymond). Menthon (de). ‘ 
Dassonville. Hekiki. ee (RS, ne 
) ean- Halbout. Mercier (: -FTan- ï 
3 PR ER Henneguelle. çois), Deux-Sèvres, N'ont pas pris part au vote : 
David (Marcel), llugues (Emile), Métager. MM 
Landes Alpes-Marilimes. Meunier (Jean), André (Adri Duveau. Montjou (de). 
Deboudt (Lucien). flugues (Joseph- Indre-et-Loire. Vi (Adrien), Fabre. Morève. 
Defferre. André), Seine. Meunier (Pierre), B DS 1 Faure (Maurice), Lot.| Ould Cadi. 
Defos du Rau fulin. Côte-d'Or. = et (Raphaël). kélix Tchucaya. Perrin. 
Degoutte É Hutin-Desgrées. Michaud {Louis}, mes Gaborit. Petit (Eugène- 
Mme Degrond {huel. Vendée, arrier. à Garavel. Claudius). 
«ris. s Isorni Midol. Bénard (François). Genton. Pierrebourg (de) 
+ 10 jacquinot (Louis). Minjoz. Bourdellès, Goubert. Raveloson s 
Delachenal Jaquet (Gérard), Seine.|Moch (Jules). Cadi (Abd-el-kader). | Houphouet Boigng. | Saïd Mohamed Cheikh, 
Delbez - Jean (Léon), Hérault.|Moisan. Caliot (Olivier). Labrousse. Savale. 
Delbos (Yvon) Jean-Moreau, Yonne. |Mollet (Guy). Cassagne, Laplace. Secrétain. 
Delcos p ù “—" ftRres me as Le — tan souques (Pierre), 
\e m6 alleret), Montalat. abenat. egaret. Tremouilhe, 
ae Joubert. Monteil (André}, Condat-Mahaman. Mailhe. Velonjara. 
Denis (Alphonse) Juglas. Finistère. Coudert. Mamadou Konaté. Verneuil. 
Haute-Vienne” Jules-Julien. Montei (Eugène), Daladier (Edouard). Mitterrand. 
Denis (André), Kir. Haute-Garonne. 


Dordogne. 


Klock. 
Kriegel-Valrimont. 


Montel (Pierre), 











Depreux (Edouard). Rhône. 
etson Laborbe. Montgallier (de). Excusés ou absent congé : 
ES Lacaze (Henri). won:flot. sin à tes 
Devemy. La ve (Guy. + MM. Bessac. Marty ‘André). 
Devinat. Lacombe de s Christisens, Nisse. 
Dezaruautds. Latay doeruert. ne ans #belin. Guichard. Pinay. 
Dick (Hamadoun). À à Moustier (de). Bendjelloul. Liautey (André). 
à apmpa Mme Laissac. Mouton. 
bommergue Fr Cando += 
te aAmarque- L Muller. L i : 
Deer. Lambert Lucien). Musmeaux N'ont pas pris part au vote : 
Doutrehot. mps. ü NULer « M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, @ 
Er ne - Kouper tte Des ag V-Ô gg M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 1e, 
Duclos ‘3 Lapie (Pierre Olivier). | Nazi-Boni. RES die 
uns clecquen. Laurens (Camille), |Nenon. 
hp ntal. Nigay. 
pue ) Laurens (Robert), Ninine Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
D pe Aveyron. Noe (de La). 
ss su Le CC Noël (MarpeU, Aube. Nombre des volants........ cégsrenchsccocesvese OU 
lurutsme. Lécœur. 4 Om ne Majorité absolue. ..........sssomosmesssnemenies 910 
roux. co Pouvansa. , 
— Duvernois. Le Coutaller. Ousérense Pour l’adoption.........sssssesss 158 
ne Ù Leenhardt (Francis). |Ou Rabah DS .........0 sossscnssencrosee 00 
re 2 
S'cDe. } À antalon ificati es nombres ont été rectifiés conformé- 
Estradère. Lejeune (Max). ee: Mais, après vérification, ces 
Evrard. Mine Lempereur Pnest. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
aggianelli. Lenormand (André). |Patinaud, + 

















690 


ASSEMBLFE NATIONALE — 2 SEANCE DU 29 JANVIER 1953 





SCRUTIN (N° 


1529) 


Sur l'amendement de M. Laborbe au chapitre 10-10 de l'élat anneré 
au budget des prestations famauules agricoles (Services extérieurs. 


— l'ersonnel. 


Nombre des 


VOIANËS. ssssoncososesoséuconssesces (OR 


Majorité absolue........ css... cvosocosssoessee DD 
Pour L'adoplion...ssss.sossossosse 103 
Contre .......00000000 00 co. + 373 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Fourvade ‘Jicques), Moustier {de). 
Andre Pierre), tredel Maurice), Moynet 
Meurthe-et-Moselle. LGaret (Pierre). Mutter (André), 
Anuthonioz Laubert. ph à "Si 
Antier, (oubert. voe ‘de La), 
Apithy. Grunaud (Mauricer,  |Oimi. 
Auineran : Lire infcrieure. Jopa Pouvanaa. 
De Raphaël). Guition (Antoine), _ cod. 
farmer. Vendée. ’antaloni. 
vus hs Houphouet-Boigny. Ft À 
farrier isorni. aternot. 
en "js (de) | j5cquet (Miche!}, Loire Gebeltier (Jean). 
*caumnoe . ( : *eitre 
Recquel.. Ke, Petit (Eugène- 
Rénard (François). Laborbe. Claudius). 
ken Tounés. Labrousse Plantevin, 
Bettencourt. La Chambre (Guy). Pluchet. 
— 4 Lacombe, Pupat. 
Re, ile uilici. 
TT el-Kader) es Joseph Pierre) ts. 
‘ re dis a Seine, Raveluson. 
l'hocteltain Laurens (Robert), Reynaud (Paul), 
Chevallitr Jacques) Aveyron Rolland. 
Là * {Lefèvre (Raymond), touusselot. 


Colin ‘Yvesi, Aisne. 
Condat-Mahaman 


Crouzier 

Deboudt Lucien), 
Delachenai, 
Delbez 

Leshors 


Detoœut 
Dixmier 
Dommergsue 
bronne 
Duveau 
Estébe 





Félix Tchicaya. 


MM 
Ait Ali (Ahmed), 
Arbellier, 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d”} 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil 
Aujoulat. 
Bacon 
Ballanger (Robert), 
Seine el-Oise, 
Bapst 
Barangé 
Maine-e 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 
haurens. 
Baylet. 
Béchard (Paul). 
Rêche (Emile), 
kegouin. 
Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa 
Léné (Maurice). 
lengana (Mohamed) 
Benoist (Charles), 
seine-el Oise 
Benoit (Alcide), Marne 
Drgasse, 
Harthel, 
Lesset, 


Charles), 
Loire. 





Ardennes. 
Legaret 
Le Roy Ladurie. 
Levacher, 
Loustaunau-Lacau. 
Mamaaou Konaté. 
Manceau Bernard}, 
Maine-et-Loire, 
Marcellin 
Mitterrand, 
Monin 
Montgolfier (de). 
Montillot. 


Ont voté contre : 


Fichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

inllat. 

billères. 

iHillhiemaz. 

Biiloux. 

Binot 

B:ss501 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond), 

Boubhey (Jean). 

Bouret ‘Henri) 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouxom 

Brahimi (Al). 

Brault. 

Britlod 

Burlot 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet, 

Camphin. 

Capdeville 

Cartier Gilbert}, 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire, 

Catrice 





Cavelier. 








Saïd Mohamed Cheikh. 
saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
secrélain, 

sourbet, 

rempie. 

Fracol. 

lremouilhe. 

Valle (Jules). 
Vassor 

Velonjara. 

Vigier. 

Villeneuve (de). 


Cayeux {Jean). 
ermolacce, 
#3aire 
Chambrun (de). 
Charlut (Jean), 
charpentier. 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Coffin. 
Cogniot 
Colin (André), 
Finistère. 
Commentry. 
Conombo. 
Conte. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coudray. 
Couinaud 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain 
Darou. 
Dassonville. 
David ‘Jean-Paul)}, 
Seine-el-Oise. 





David (Marcel), 
Landes. 

Delferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

beibos (Yvon). 

Delcos, 

belmotte. 

bemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Harnadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 

Lraveny. 

Luboiz, 

buclos (Jacques). 

Ducos, 

L'ifour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux 

Mme Duvernais. 

Elain. 

Mme Fstachy. 

Fstradère. 

Evrard 

Fagzgianelli. 

Fajon (Elienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


ayel. 

Félice (42). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai, 

Fourvel 

Fouyet 

Mme François, 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garley (Abel). 

Gau 

Gautie?, 

Gavins 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 
iravoille. 

Grenier Fernand). 

Grimaud (Henri), 

Grunitzky 

Mme Guérin Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

tuissou (fenri). 

Guitton (Jean), 
Loire inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout. 

l'enneguelle. 

Hugues ‘Emite), 
Alpes-Maritimes, 

Ilugues (Joseph- 
André), Seine. 

Huülin. 

flutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard, Seiïie 

‘aan (Léon), Hérari 





jcan-Moreau, Yonne. 

Joinville :Alired 
Mallerel). 

Juglas. 

Jates-Julien. 

klock. 

kriegel Valrimont, 

Lacaze Jlenri). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Larmarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lam ps. 

Lapie {Pierre-Olivier). 

La:rens (Camille), 
Cantal 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le senéchal, 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga Hubert), 

Mamba sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martet ‘Louis), 
Haute-Savoie. 

Mértinaud-Déplat. 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot Marcel}, 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer ‘René), 
Constantine. 

Mazer. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekkz. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


Mercier ‘André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michauë (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mora. 


Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 

Mouton. 

Muller. 





Etes | 
Musmeaux. 
\aegelen (Marcel), 
Nazi-Boni, 
Nenon. 
Nigay. 
à 
Noël (Marcel), Au 
Notebart. De 
Vuedraogo Marmad 
Ou Rabah = 
(Abdelmadjid), 

Palinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Pelit (Guy), Basses 
l'yrénées. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 

Key. 

ibère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul}, 
Ardèche. 

Rincent. 

Mme Roca. 

itochet (Waldeck), 

Kosenblatt. 

Roucaule (Gabriel). 

saïah (Menouar),. 

saint-Cyr 

Sanogo Sekou. 

sauer. 

sauvajon. 

Savary. 

schaff. 

Schimitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt ‘René), 
Manche. 

Sschneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

segelle. 

senghor. 

Sibué. 

siefridt. 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet. 


sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaïil. 

solinhac. 

Mme Sporlisse. 

faillade 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

Thibault. ? 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. î 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
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Valabrègue. 
Valentino. 

Vals (Francis), 
Védrines. 
Verdier. 
Verges. 


Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard 

Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 


Wagner 
Wasmer 

Yacine (Diailo). 
Zodi Ikhia. 
Zunino, 


Se sont abstenus volontairement : 


JM. Denais (Joseph), Guérard et Jarrosson. 


N'ont pas pris part au vote: 


ME. 
andré (Adrien), 
Vienne. 


adie 
a n (André), 
Barrachin. 

Barres 

Bayrou 

Bechir SOW. 
Benvuville (de). 
Bernard. 

Bignon. 


Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 


Irgeuis. 
Bouvier-O'Cotlereau. 


Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Cartni 
Cassagne. 
Catroux 

Chaban Delmas. 
co (| 


wwnat, 


termann, 


art 


rnizstion-Molinier. 
lert. 

oulon. 

Daladier (Edouard). 
Damet'e. 

hassault (Marcel). 
Peliaune. 
Desgranges. 
Diethelm, 

Durbet. 

Faire 


Fa ure (Maurice), Lot. 


eLvav 


Ferri (Pierre). 





Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frédéric-bupont, 

Frugier, 

Furaud, 

Gaborit. 

Gaillemin. 

Garavel, 

Garnier. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gilhot, 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de), 

Gr,usseaud. 

Giuthmuller. 

Halleguen 

Haumesser, 

Hénauit. 

Hettier de 
bert, 

Huel. 

Ja”quet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July 

Kauffmann. 

Kœnig. 

Kricger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Lebon. 

Le Cozannet, 

Lefranc. 

Lezendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Magendie. 

Maiihe 

Malbrant, 

Mallez, 


Bois!am 





Maurice-Bokanowski 

Maze! 

Mignot, 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montjou (de). 

Morève 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Patria 

Pelleray. 

Perrin. 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Puy 

‘)uinson 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ritzenthaler. 

Rousseau, 

Samson. 

Savale, 

Schmittlein. 

serafini 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

sidi el Mokhtar. 

sou 

Souquès (Pierre). 

soustelle, 

lhiriet, 

l'rolien. 

Toublane. 

Triboulet. 

Utver. 

Vallon fLouis). 

Vendroux. 

Verneuil. 

Wolff. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin Christiaens. |Marty (André). 
Bendjelioul. Guichard. Nisse. 
Bessac. Liautey André). Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
M. Gaston Palewski, qui présilait la séance. 


nalionale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... desnviaisesensèét cesse DS 
Majorité 7 RS Sono onoeseentese . 200 
Pour l'adoption... PETLIETELITEE . 133 
COMNIS ssccosososovooosossesogeses 9397 


Mais, après vérification, ce: nombres ont été rectiflés conformé- 

ment à la liste de scrutin ci-dessus 
Rectification 
au compte rendu in extenso de la fre séance du 22 janvier 1953. 
(Journal officiel du 23 janvier 1259.) 

Dans le scrutin (n° 1437) sur le renvoi à la suite des interpellations 

sur la composition du Gouvernement: 

M. Nisse, porlé comme ayant volé « pour », déclare avoir youl 
« s'abstenir ». 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 3 séance du 27 janvier 1959. 
Journal officiel du 23 janvier 1953.) 

Dans le scrutin (no 1397) sur l'amendement de M. Rénard À 
l'article 6 de la loi de finances (Exclusion des chapitres relatifs 
à l'habitat rural et au génie rural): 

M. Delachenal, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu voler « pour ». 


Dans le scrutin (n° 1514) sur l'ensemble de l'amendement de 

M. Massot à la proposition sur les cranes de guerre: 

M. Francis Caillet, parlé comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement » 

M. Seynat, porté comme ayant voté « pour », déclare avor voulu 
voler « Contre », 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du 2% janvier 1993, 
Journal officiel du 29 janvier 1933.) 
Dans le scrutin (ne 1516) sur la motion de M. Tourtaui terdant 
à la disjonction de l’article 118 W de la loi de finances: 
M. Gau, porlé comine ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour », 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 29 janvier 1953. 





re séance: page 637. — 2° séance: page 659. 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quri Voltaire. 











